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INTRODUGTION. 

En publiant, il y a quelques années, notre 

premier volume de philosophie du droit 1, nous 

exposions sommairement dans rintroduction la 

grande difflculté résultant de ropposition des 

deux príncipes d'autorité et de liberté, qui par- 

tagent le monde moral. La vérité, disions-nous, 

a une mesure différente selon que Ton en place 

la source dans un enseignement supórieur, ou 

dans cette lumière iníérieure que tout hommc 

porte avec sol. Nous ne faisions pas pressentir 

que Tantinomie^de la foi et de la raison pút faci- 

lement se concilier dans Tordre moral et dans le 

monde des faits, et que le combat dút cesser pro- 

• Príncipes du Droit, 1 vol. in-80, 1857. 
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chainement. Une réüexion plus múre ne nous a 

pas conduit à changer de sentiment. Mais, si cette 

conciliation de la foi et de la raison en morale, de 

Tautorité et de la liberte en philosophie politique, 

à laquelle se sont usés tant d'eíforts, doit être 

tenue déflnitivement pour un problème insoluble, 

peut-être n'est-il pas impossible de délimiter le 

domaine des deux puissances, au prix de quelque 

sacriflce du principe d'autorité. Cest ce que nous 

voudrions faire dans cette nouvelle publication. 

La question est ancienne, et ce n'est pas trop 

dire que tout mouvement soit moral, soit poli- 

tique, la renouvelle et la rajeunit. Une école parait 

s'être donné la tâche de réconcilier la foi et la 

raison, Tautorité et la liberte, comme s'il n'y 

avait qu'à dissiper un malentendu. ün malen- 

tendu de trois cents ans! il y aurait de quoi sur- 

prendre. Reconnaissons plutôt ouvcrtement que 

tout accommodement est impossible entre deux 

príncipes opposés. II faut honorer Teífort des néo- 

catholiqucs tendant à infuser do la jeune liberló 

dans la vieille doctrine calholique, sans fermer 

les yeux sur le côtó chimórique et pliilosophique- 

ment impraticable d'une telle tentativo. L'unité 
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de la foi et de la raison restera un problème de 

même sorte que la quadrature du cercle. Démon- 

trer raulorité, Ia justifler, donner des arguments 

pour la faire reconnaitre raisonnable ou au moins 

nécessaire, ce peut être Teífort sincère des parti- 

sans qui lui restent; soutenir ridentité do Tauto- 

rité et de la liberte ne saurait apparaitre que 

comme un paradoxe ou une gageure. 

L'objet de récrit que nous publions pourrait 

se résumer sous ce titre : Y a-t-il des dogmes 

civils et politiques? Gependant nous nous sommes 

trouvé entrainé à traiter des questions religieuses 

qui, au premier aspect, ne paraitraient se rap- 

porter à la politique, au droit, que d'une façon 

au moins fort éloignée. Cest que dans le monde 

intellectuel et moral comme dans la nature tout 

es tient, et qu'il n'y a pas plus de vérités ou 

d'crreurs isolées que de faits physiques sans con- 

séquences et sans cause. Or Tidée religieuse qui 

n'est, comme nous Texpliquerons, qu'une forme 

du sentiment, domine les théories sociales et 

politiques. La philosophie dissolvante du xv-ni" 

sièclen'a pas réussi à la bannir de rume. Comme 

elle a son principc en nous, et que c'est cn nous 
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aussi qu'est le príncipe du droit, on ne peut ap- 

profondir aucune question fondamentale de reli- 

gion, demoraleou de philosophie politique, sans 

remonter aux príncipes supérieurs d'oú ia reli- 

gion, ia morale et le droit dérivent comme d'une 

source commune. Toucher à Tune de ces matières, 

c'est entreprendre de toucher à toutes les trois; 

car nul ne peut se flatter de trouver la vérité s'il 

la cherche en dehors de Taccord des diíférentes 

puissances de Tâme humaine. Le titre double 

du livre fameux de Spinoza, Tractatus Iheolügico- 

politicus, devrait être Tintitulé de toute étude 

philosophique qui a le droit public pour objet. 

L'abus des systèmes, la nébulosité de certaines 

doctrines métaphysiques, ou seulement la diffi- 

culté pour la moyenne des intelligences de s'éle- 

ver jusqu'à Tabstraction et de s'y maintcnir, ont 

discrédité la métaphysique politique, et souvenl 

rcjeté les esprits vers les théories simples, qui 

promettent une solution prochaine et facile. Mais 

qu'attendrc de conclusions hâtées, oü Ton tranche 

une difficulté complexo avec une ignorance si par- 

iaite des éléments qui la composent? Elles valent 

en pratique juste ce qu'clles ont coútó d'eílbrts à 
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Tesprit pour les produire. Se décider en politiquc 

par la prcmière raison que Ton trouve à la main, 

celle, hélas! qui frappera le plus lesmasses, clore 

Texamen avant d'être arrivé à la vérité suprême, 

c'est céder à la nécessité. Or il faut savoir que le 

mépris de la théorie rapproche la fatalité, et que 

penscr et raisonner, au contraire, c'est s'affranchir 

davantage de labrutalité des faits. Gertes, ce serait 

une étrange présomption de méconnaitre Tempire 

tyrannique que la nécessité exerce dans les choses 

humaines, et il y aurait parfois bien de Torgueil à 

vouloir s'en dégager. Mais n'est-ce pas aussi s^x- 

poser à obéir à une fatalité imaginaire ou évitable, 

la multiplier sans raison, que de courir aux so- 

lutions les plus proches? N'oublions pas que 

riiommc, esprit et matière, moral, religieux et 

politique, doué de raison et de sentiment, avec scs 

aspirations vers Tinfini, divers, mais un, est indé- 

composable dans son unité. Ge qui 1'intéresse ne 

peut étro tenu pour vrai qu'après examen au triple 

point de vue des facultés qui constituent son êtrc. 

Nous posons en principe que toute idée qui n'est 

pas vraie thóologiquement, moralement et poli- 

tiquement, sous ses trois aspects, est fausse ou 
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au moins douteuse pour le tout; que la vérité par- 

tielle n^st qu'une lueur, non uno lumière. Et de 

là nous concluons que nulle théorie n'est proba- 

ble, qui n'a pour caractères Funité et la coordina- 

tion; uulle^objection sérieuse, qui ne s'en prend 

pas à Tensemble du système auquel elle s'atla- 

que, ou ne sort pas elle-même d'un système con- 

traire compiet; la désignation vulgaire d'homme 

pratique est la dénomination polie de Fesprit 

ignorant ou aveugle, voué à un travail d'ordre 

secondaire oü il ne sait ce qu'il fait. 

Peut-être faut-il expliquer par la négligencc 

oü Ton se tient rclativement à la connexion des 

idées morales, religieuses et juridiques, et par 

Toubli du lien qui les rattache et les enchaine 

Fétrange état moral et social oü nous vivons. 

IFhomme est un, avcc des faculíés et des besoins 

différents, et cependant on Fétudie sous des as- 

pccls isoles; on le scinde, on le separe, chacun, 

tbéologien, pbilosophe, jurisconsultc,Fcnvisageanl 

sous un unique aspect, quand la condition pre- 

miére serait de remonter par Fexamen des facul- 

tés et des besoins de Fhomme jusqu'au principe 

unique et absolu qui les domine. Gardons-nous 
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d'ime telle méthode sèche et inévitablement par- 

tiale. Ne simpliflons pas par ignorance ou par sys- 

tème des problèmes composés de leur nature. 

Ne faussons pas les données vrales de la science 

morale par des dénoxnbremenls incomplets. Ne 

mutilons pas Tceuvre de Dieu. Et quant à ces 

penseurs superüciels, qui considèrent toute doc- 

trine surnaturelle comme le supplément d'une 

philosopbie imparfaite actuellement, mais pro- 

gressive, et rêvenl un développement de connais- 

sances rationnelles qui en dispenserait; quant à 

ces esprits superbes qui, n'admettant le sentiment 

religieux que comme une faiblesse avec laquelle 

il faut composer pour un temps, mais dont il n'y 

a nul compte à tenir dans les théories de droit, 

relèguent Tidée religieuse au rang des mythes 

sans portée, nous les cn croirions peut-être si, par 

des inconséquences inaperçues, ils ne faisaient 

eux-mômes dans la vie commune, sans le savoir, 

acte de foi vingt fois en un jour. 

Nous nous reprochons déjà ,d'anticipcr sur des 

questions qu'il n^st pas permis d'effleurer, et qui 

trouveront ultérieurement leurs dóveloppemenls. 

Personnellemcnt religieux par sentiment, mais 
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liberal obstiné par penchant d'abord et ensuite par 

raison, convaincu que le sentiment religieux et la 

liberté, quoi qu'on en puisse penser, sont deux 

puissances qui se contredisent, nous appelons de 

nos voeux le tempsoü la science, en lesdéflnissant, 

circonscrira le cercle oü ils se meuvent. Sans 

croyances fermes, sans foi, rhomme demeure sans 

force d'action. II n'est même plus la moitié de 

lui-même. Que de fois devant le triomphe de Tini- 

quité, les insultes du sort ou Tinterêt ligué 

des honnêtes gens, froissé, brisé par cette justice 

moyenne, hypocrite et égoiste, pharisaíque, pour 

tout dire, comme sera toujours la justice conserva- 

trice, que de fois n'a-t-il pas à recourir à cette puis- 

sance bienfaisante et consolatrice, qui ouvre un 

refuge aux vaincus de la fortune ou de Topinion ! 

Elle ramasse les blessés. Mais aussi que serait 

rhomme sans la liberté du citoyen, manifestation 

publique de la liberté morale que Dieu lui donna? 

Douze années durant nous avons éprouvé le 

souííle d'une bise âpre et desséchante, qui mena- 

çait de gelcr toute séve dans le corps politique et 

dans les âmes. L'aube d'un jour meilleur s'est 

levée enün sur notre pauvre France, qui reprend, 
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après un trop long sommeil, sa tradition inter- 

rompue. L'agonisant sort de sa léthargie. Amis 

de la justice et de la liberté, puissions-nous n'a- 

voir plus à fermer les yeux pour ne pas voir! 

Dans les heures de détresse nous caressions une 

chimère; nous nous réfugiions dans le pays des 

rêves. Comme TAndromaque de Virgilc trompant 

Tennui de la patrie absente par Timage d'une 

fausse Pergame, nous reconstruisions en pen- 

sée 1'édiflce dévasté. Vienne donc l'ère désirée, 

oü rbomme marcbera libre dans les voies de la 

Providence, oü il embrassera la réalité, non Pil- 

lusion et le mensonge, et oü la société politique, 

plus que restaurée, créée, affranchie des entraves 

auxquelles on la sacrifle sans besoin, sera défini- 

livemcnt assise sur la solide base de la stricte 

justice et du droil. 
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DE L'AIJT0R1TÉ 

ET 

DE LA LIBERTÉ 

CHAPITRE I 

DE L'ATITORITÉ ET DE LA LIDERTÉ AVANT 
LA RÉVOLÜTION. 

De rautorité au moyen âge. — Dófmitions. — Que 1'auto ri té n'est pas un 
príncipe humain. — Du mouvement liberal en matière religieuse par 
Ia Reforme ; — en pliilosophie par Descartes; — en morale par Rous- 
scau; —en politique par Ia Révolution française. — Position de Ia 
question. 

Au début du xvie siècle, la theologie catholique était 

restée toute la science morale de TEuropc alors con- 

nue. Pendant la longue póriode précédente, qu'on 

peut dater de Tópoque de la premiòre croisade, un 

travail persévérant s'était accompli dans Tombre des 

cloltres. La philosophie d'Aristote avait été accom- 

modée aux besoins de la science de la révélation, qui 

en avait fait sa servante, et clle était devenne la sco- 

lastique. Le dogme, approfondi, défendn contreles 

objections de toutes sortes, était arrivé dansla prodi- 

gieusc Somme de saint Thomas d'Aquin, au degré 
i 
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(Texactitude et de précision requis pour constituer une 

science. La morale avait été déduite syllogistiquement 

des livres saints, ainsi que la politique. En religion 

donc, en morale, en philosophie proprement dite, en 

politique, Tesprit humain avait sa règle dans les 

décisions de TÉglise ou des docteurs que TÉglise 

avouait; et jusqu'au double mouvement de la Renais- 

sance dans Tordre intellectuel et de la Réforme dans 

Tordre religieux, jusqidà ces deux manifestations dif- 

férentes mais simultanées d'un même besoin, on 

peut dire que rhomme ignorait ce que c'est que 

penser par soi-même, ou plutôt qu'il avait abdiqué 

toute pensée et toute indépendance, sur la foi de 

Tenseignement que lui distribuaient ses maitres. 

Si Fon cherche à caractériser le príncipe d'une telle 

doctrine, on arrive saus effort à lui donner un nom 

bien counu de nos jours. Enseigner des vérités au- 

dessus de la raison ou interpréter des vérités com- 

munes à Faidc de lumières surnaturclles, qu'cst-ce 

autre chose que prêcher Fautorité? L'autorité, en 

eífet, dans le sens le plus large du mot, est une 

puissance qu'un ôtre ou une collection d'êtres ont en 

eux-mêmcs à Feffet d'obliger à quelque chose. Dans 

Fordre religieux, et si on Fy reconnalt, dans Fordre 

politique, elle est insurmontable, en ce sens qu'on 

ne peut la convaincrc d'erreur. Sou caractère alors est 
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cTimposer, sans avoir à compter avec la raison, Tcbéis- 

sance de jugement s'il s'agit de choses purement 

morales, et robéissance effective si à Fautorité de droit 

vient s'ajouter Fautorité de fait. Le príncipe d'auto- 

rité est ainsi la rògle selon laquelle Findividu est 

effectivement ou moralement obligé de se soumettre 

au pouvoir visible qui est ou dit être le déposilaire de 

ces vérités infuses. — A ce point, on peut dire, sans 

rien préjuger pour ou contre les prétentions de 

FÉglise catholique, que nul pouvoir visible n'eut 

jamais en soi, dans sa philosophie, le príncipe d'auto- 

rité à un degré égal; car cette philosophie de FÉglise 

catholique avait pour point de départ un enseigne- 

ment divin; elle avait une solution pour toutcs les 

questions religieuses , morales, politiques, que 

Fhomme peut se poser ici-bas; elle apparaissait, in- 

dépendamraeut de sa valeur morale et à ne considórer 

que sa valeur scientifique, comme un monument 

complet, à côté duquel, pour la force de la doctrine 

et Fétroite cohésion des parties, Fesprit humain dans 

Fantiquité et dans les temps modernes nAvait rien à 

raettre en parallèle; elle pouvait se prévaloir de son 

ancienncté et de Fadhésion d'une longue suite de 

générations; elle avait ainsi tons les caracteres sur 

lesquels Fautorité peut s'appuyer pour obliger la rai- 

son à s'abaisser sous un enseigncmeut supérieur. 
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En précisant, comme nous venons de le faire, 1c 

caractère de Tautorité, nous reconnaissons virtuelle- 

ment que Tautorité véritable, originelle n'appartient 

qu'à Dieu. II est trop évident que d'homme à homme 

on ne peut parler d'autorité; et si rhomme ne peut 

avoir d'autorité sur son semblable, dont la raison ba- 

lance la sienne, nulle collection d'êtres humains ne 

pourra davantage, à un titre humain, avoir d'autorité 

sur Tindividu. Deux conséquences de ces remarques 

apparaissent d'elles-mômes : la première que toute 

puissance humaine qui voudra se prévaloir des préro- 

gatives de Tautorité, à tort ou à droit, devra les em- 

prunter à Dieu; la seconde, que toutes les fois que 

Ton fera descendre Fautorité sur la terre elle ne 

pourra appartenir qu'à une óglise et parlera par la 

bouche de ses prétres, puisqu'une église seule peut 

parler au nom de Dieu. — Ces deux conséquences 

en produiront elles-mêmes une troisième, à savoir que 

nulle puissance terrestre ne peut commander au nom 

du príncipe d^utorité, c'est-à-dire avec la prétention 

de soumettre la raison, qu'en se présentant comme 

un prolongement d'unc puissance ecclésiastique; au- 

trement elle serait sans raison d^tre; elle manque- 

rait de titre; elle se produirait comme un effet sans 

cause. 

Pour qui voudra y songer, toutes ces conséquences 
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s'enchainent étroitement. Qu'on imagine une puis- 

sance humaine, un gouvernementmonarchique, aris- 

tocratique ou républicain, parlant cTautorité et s'iso- 

lant de toute église. N'est-il pas évident que se plaçaut 

au-dessus de ia raison et de ses critiques, comme il 

íaut le supposer, puisque nous lui conférons hypotlié- 

tiquement les prérogatives de Tautorité, et cependant 

reniant toute puissance supérieure, ce gouvernement, 

cette puissance temporelle sera réduite à une action 

purementarbitraire? Contestera-t-on que lacontrainte 

que pourra occasionnellement exercer cette puissance 

fermant les yeux à toute lumière soit humaine, soit 

surhumaine, ne sera plus alors qu'un fait de force, 

un de ces faits auxquels il est permis à tous et tou- 

jours de résister? 

Nous reviendrons plus opportunément dans quel- 

ques pages sur ces idées que nous devons nous con- 

tenter d'indiquer ici; qu'il nous suffise d'avoir mar- 

que le caractère du príncipe d'autorité. Quand nous 

disons que nul gouvernement temporel n'a le prín- 

cipe d'autorité qu'à la condition de Tavcir été puiser 

dans une Église, nous n'entendons pas parler de telle 

religion plutôt que de telle autre. Si notre pensée est 

juste, clle le sera aussi bien pour les sectateurs de 

Mahomet ou de Drahma. Nous ne faisons donc accep- 

tion d'aucune forme; nous constatons sculemcnt dcs 
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rapports nécessaires, et celadit nous reprenons notre 

historique et nos déíinitions. 

Après les prcmières années du xvi® siècle, un im- 

mense mouvement rcligieux, la Reforme, éclata eu 

Allemagne. Des discussions théologiques que Léon X 

estimait d'abord n^tre que des disputes occasionnées 

par des jalousies de moines, invidie fratesche, allu- 

mèrent un incendie qui embrasa bientôt tout le centre 

deTEurope. D'Allemagne, la Réforme passa en Dane- 

marck, en Suède, en Angleterre, en Suisse, pénétra 

on France, lutta dans ces divers pays avec une fortnne 

inégale, et fmalement arracha à FÉglise romaine une 

partie de ses sujets spirituels. Quel en était le sens? 

La Réforme de Luther, de ses adhérents et de ses 

contradicteurs parmi les autres rcformatcurs, n'était 

pas le premier mouvement insurrcctionnel que des 

esprits audacieux avaient tenté en matière de religioir. 

Les Albigeois, les Yaudois, Jean IIuss et tant d'autres 

dans les siècles précédents, s'étaient enhardis jusqu'à 

contrcdirc une partie du Credo de TÉglise. Mais ils 

n'avaient cnfanté dans leur action prématurée que des 

hérésies sans durée, des philosophies éphémères, et 

rien n'était reste de lenrs tentatives que le témoignage 

du besoin que Fcsprit humain a de la liberte. L'insur- 

rection théologique de Luther et de Calvin, au con- 

traire, se produisant eu teraps opportun, se consolida. 
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Si Ton en étudie 1'esprit, on trouvera que le succès 

en fut dú bien moins au génie des nouveaux réfor- 

mateurs quoiqu'il fut très-grand, et à la force de leurs 

doctrines que nos croyances personnelles de chrélien 

ne nous permettent pas d'accepter comme vraies, 

q^au besoin d'expansion qu'éprouvait Tesprit humaia 

après une longue compression. Telle est, en effet, 

Fexplication du succès de la Reforme. On n'en don- 

nerait pas la raison véritable eu Fimputant au goút 

de la nouveauté et du changement; car les doctrines 

de la Reforme n'étaient pas nouvelles, et elles ont 

continué de durer après que sous leur forme renou- 

velée elles avaient dejà vieilli. Mais 1c mouvemenl 

réformateur répondait à un besoin de liberte indis- 

tinct, cachê, plutôt senti que compris, et c'est par 

là qu'il lui fut donné de prcvaloir, malgré les varia- 

tions et les contradictions de ses chefs, en dépil de 

leurs orgueilleuses folies, en opposition avec les pré- 

visions des philosophes qui n'auraient pese que la 

valeur et la sagesse des doctrines. 

Le mouvoment réformateur marquait donc Favc- 

nement dans le monde d'un nouveau príncipe en 

contradiction avec le príncipe d'autorité jusqu'alors 

tout-puissant; et il se produisait dans Fordre de la 

foi, dans le dogme, parce que toutes choses étant 

alors matières de foi, la raison attaquait ainsi le 
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príncipe cTautorité dans sa citadelle. Qu'importe 

que ses promoteurs eux-mêmes n'aient eu au début 

qu'iin sentiment très-vague de la portée de leur 

ceuYre ? L'histoire de la Reforme môme nous montre 

qu'il y avait dans son esprit plus de liberté que de 

critique. Nous le prouverions en observant qu'avec 

la secte des Latitudinaires et celle des Sociniens, qui 

rallient de nos jours des adhérents toujours plus 

nombreux, le travail de la réformation ne semble plus 

consister qu'à élargir le cercle oü rhomme se meut, 

qu'il se réduit à des coupures, à des élagations dans 

le dogme. La contradiction est plus radicale, mais 

moins passionnée. Cest à la raison individuelle 

qu'on commet la foi, ou au moins Finterprétation 

des textes sacrés qui la conticnnent. Au siècle der- 

nier un grand logicien arrivait à dire : « Qu'on me 

prouve aujourd'hui qu'en matière de foi je suis 

obligé de me soumettre aux décisions de quelqu'un; 

dès demain je me fais catholique, et tout homme 

conséquent et vrai fera comme moi » L'argument 

était sans réplique. La raison particulière tirant de 

rÉcriture la rògle de sa foi, tel était bien Tesprit, le 

fondcment d'abord ignoré de la Réforme. Mais avant 

que le mouvemcnt religioux nc fút arrivé à la consé- 

1 J.-J. Rousseau. lettres écrües dc la Montagne, partie 1, lellre Jl. 
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quence dernière que x^ecélait son príncipe, ce prín- 

cipe devait être formulé avec éclat dans Fordre 

philosophique. Descartes parut, et il fallut désormais 

compter avec le príncipe contradictoire du príncipe 

d'autorité. 

On n^ttend pas que nous exposions ici, après taut 

d'antres, la doctrine philosophique de Descartes; le 

lieu serait mal choisi et le travail inutile. D'ailleurs 

cette doctrine philosophique (car tout le monde sail 

que Descartes se défendait de songer aux matières 

de religion en philosophant, et qu'ü raettait de côté 

les vérités du dogme), cette doctrine, disons-nous, 

touche àtrop dequestions pour pouvoir être analysée 

en passant. Nous rappellerons seulement qu'après 

avoir trouvé le témoignage de son existence dans le 

fait de sa peusée, — Cogito, ergo sum, — Descartes 

cherchant à quel caractère le fait de sa pensée et de 

son existence lui était apparu comme une vérité, et 

n'en voyant pas d'autre que Tévidence irrésistible de 

ce double fait, se trouve conduit à poser révidence 

comme le critcrium, le signe de toute certitude. 

« Ayant remarque, dit-il, qu'il n'y a rien du tout 

eu ceci: Je pense, donc je suis, qui m'assure que je 

dis la vérité, sinon que je vois très-clairement que 

pour penser il faut être, je jugeai que je pouvais 

prendre pour règle générale que les choses que nous 
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concevons fort clairement et fort dislinctemenl sont 

toutes vraies, mais qu'il y a seulement quelque dif- 

ficulté à bien remarquer quelles sont celles que nous 

concevons distinctement » Et ailleurs : « Je suis 

assuré que je suis une chose qui pense; mais ne 

sais-je donc pas aussi ce qui est requis pour me 

rendre certain de quelque chose? Certes, dans cette 

première connaissance il n'y a rieu qui m'assure de 

la vérité que la claire et distincte perception de ce 

que je dis, laquelle de vrai ne serait pas sufíisante 

pour m'assurer que ce que je dis est vrai s'il pouvait 

jamais arriver qu'une chose que je concevrais aussi 

clairement et distinctement se trouvât fausse ; et 

partant il me semble que déjà je puis établir pour 

règle générale que toutes les cboses que nous conce- 

vons fort clairement et fort distinctement sont toutes 

vraies 2. » Tel est 1c grand príncipe moderne, qui 

appliqué à la morale et à la politique, devait produire 

plus tard une révolution si profonde. Ce serait exagé- 

rer inutilement la gloire de Descartes que de lui faire 

bonneur, dans Fordrc moral et dans rordrc politique, 

des applications d'une règle dont il ne connut pas 

assurément toute la féconditó ; ses préoccupations ne 

franchissaient pas les limites de la philosophie pre- 

' Discours de la milhnde, 4* partie. 
2 Médiuuions touchant la philosophie première, méd. 
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mière; mais dans ce cercle même la profondeur et 

la netteté de son coup d'ceil furent assez grandes 

pour que les sectateurs de la liberté voient en lui 

leur ancêtre, et pour qu'on mette à ses risques les 

conséquences qui ont suivi. 

Ainsi, tandis que la Réforme arrivait avec le 

temps à soumettre, de fait, rinterprétation de FÉcri- 

ture, les matières de la foi, à la raison particulière, 

Descartes, mettant ces matières à part comme étant 

au-dessus de la raison humaine, donnait au príncipe 

de la raison particulière et de Tévidence la netteté 

d'une formule et Tautorité d'une vérité démontrée. 

II procédait, sans le vouloir, comme Luther et Cal- 

vin, mais en d'autres matières et avec plus de súreté. 

11 réduisait à la dernière précision le príncipe confu- 

sément senti et comme enveloppó de la Réforme ; 

mais il en déplaçait le centre et en changeait l'ap- 

plication. 

Comme il faut donner un nom aux choses pour 

pouvoir en parler, nous appellerons le príncipe de 

Descartes príncipe de liberté. La liberté, c'est le pou- 

voir do prendre une détcrminalion et d'y conformer 

ses actes. En psychologie, la liberté se confond avec 

la volonté, car la question de savoir si je suis libre 

n'est autre que celle de savoir si je puis vouloir. Or 

qui ne voil que le príncipe de la raison particu- 
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lière, de Tévidence, de la clarté des idées, comrae 

on voudra Tappeler, implique le jugement, la vo- 

loutó et Taction, c'est-à-dire la faculté de vouloir et 

de conformer ses actes aux déterminations qu'on 

aura prises? Quand Descartes pose Tévidence comme 

rògle de sou jugement et du mien, il reconnait que 

lui et moi pouvons juger. La question de savoir si plus 

tard une force extérieure ne mfempèchera pas de con- 

former eífectivement mes actes au jugement que j'ai 

porte n'est quant à présent d'aucun intérèt; il suffit 

que j'en aie la puissance morale. Le príncipe de Té- 

vidence supposant la faculté de juger et assurant 

Texercice du jugement est donc bien la liberté, 

comme le príncipe d'autorité en est le contraire, en 

m'enlevant mon jugement propre et en forçant mon 

acquiescement aux décisions d'un jugement supé- 

rieur. 

Ce principe si fécond de liberté, qui n'est autre 

que le principe de la raison, et qu'!! ne faudrait pas 

confondre avec le caprice, la fantaisie qui ne peut 

jamais étre à aucun degré légitime, devait étre 

trausporté tôt ou tard dans la philosophie morale. 

Descartes eút pu vivre assez pour voir déjà des con- 

temporains séparer la morale de la tliéologie Nous 

1 Not.iinmcnt Malcbranche, qui pour cela l'ut suspect dans sa congrc- 
galion. 
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passerons sur celte tendance, encore trop indécise. 

Comme nous ne faisons pas ici une histoire com- 

plete, nous ne nous arrêterons pas à des tâtonne- 

ments; nous frauchirons tout un siècle; nous arri- 

■verons sans transition à Rousseau, au philosophe qui 

posa avec le plus de force, en morale, le príncipe du 

sens particulier. 

Rousseau s'est fait, en morale, Tapôtre du senti- 

ment; mais ce serait le mal comprendre que de le 

placer parmi les philosophes écossais, qu'il ne con- 

naissait pas, et d'en faire le prêcheur d'un vague 

mouvement de sympathie. Loin de chercher, comme 

les Écossais, le príncipe du bien hors de Tindividu, 

dans le sentiment que nous éprouvons s'il s'agit des 

actions des aulres, ou dans celui que nous inspirons 

sMl s'agit de nos propres actions, Rousseau ne le 

cherche qu^n lui-même. Ilomme de la nature comme 

il s^ppelle, il recommande avant tout d'en écouter 

la voix. II ne demande pas à Fhomme de sortir de 

lui; il le somme d'y rentrer. Le sentiment de Rous- 

seau, c'est la conscience morale. « Je ne tire pas les 

rcgles que je dois me prescrire, fait-il dire au vicaire 

savoyard, des príncipes d'une haute philosophie, 

mais je les trouve au fond de raon cccur écrites par 

la nature en caracteres ineffaçables. Je u'ai qu'à me 

consulter sur ce que je vcux faire: tout ce que je 
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sens être bien est bien, tout ce que je seus être mal 

est mal: le meilleur de tous les casuistes est la con- 

science... La conscience est la voix de Tâme, les 

passions sont la voix du corps... La conscience ne 

trompe jamais; elle est le vrai guide de Thomme; 

qui la suit obéit à la nature et ne craint pas de s^- 

garer... II est donc au fond des âmes un príncipe 

inné de justice et de vertu, sur lequel, malgré nos 

propres maximes, nous jugeons nos actions et celles 

d'autrui comme bonnes ou mauvaises, et c'est à ce 

príncipe que je donne le nom de conscience » 

— Yoilà sa doctrine. Rousseau soumettait, d'ailleurs, 

les actes moraux à Tappréciation de rintelligence. 

« Toute la moralité de nos actions, ajoute-t-il, est 

dans le jugement que nous en portons nons- 

mômes 2. » S'il róclame contre la raison, c'est contre 

la raison sophistique, contre le raisonnement stcrile 

et trompeur, la casuistique et ses abus. En réalitó, il 

continue dans la morale la réaction que Descartes 

avait commencée contre la scolastique ; il poursuit la 

móme ceuvre; il complete la doctrine du maitro; il 
1 Émile, liv. IV, òd. de Dalibon, t. IV, p. 185 et suiv. 
3 Ibid. Qu'il y ait dans la doctrine morale de Rousseau quclque cmbar- 

ras et quelque obscurité, nous ne le contestcrons pas. II ne parait pasqu'il 
ait bien distingué dans sa pensée ce qui apparticnt à rintelligence, à 
Eesprit, et ce qui apparticnt à la sensibilité, au coeur. Tout ccque nous 
voulons dire, c'est que sa doctrine n'a ricn de commun avec la doctrine 
de Ia sympatbic des Éoossais. 
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commet au sens particulier débarrassé des subtilités 

d^ine fausse science le jugement des actions humai- 

nes ; il maintient la tradition qui, de la Réforme et 

de Descartes, devait aboutir à la Révolution française. 

De la morale à la politique ou pour parler plus 

exactement au droit, il n'y a qu'un pas ; car le droit, 

comme nous Tavons dit ailleurs, i^est autre chose 

que le deyoir en action Ou cút pu supposer que 

Rousseau trouvant le príncipe du bien dans rhomme 

même y chercherait aussi celui du droit. II n'eu fut 

rien cepcndant. Sa politique maussade ne dérive pas 

de sa pbilosophie morale. Dans son fameux Contrai 

social, il soumet le droit individuel à la souveraineté 

du nombre, constituée, il est vrai, par la volonté de 

tous. L'homme social n'aurait de droit que pour 

Tabdiquer. Pour trouvcr dans le domaine du droit 

la pure tradition cartésienne, il faut ouvrir les livres 

de jurisconsultes maintenant oubliés, de Thomasius 

entre autres; mais c'est surtout dans la déclaration 

des droits placée en tête de la Constitution de 1791, 

comme le manifeste de la révolution, qu'clle apparait 

avec éclat. 

La révolution française a inauguré non pas Fòre 

de la justice, qui, Dieu merci, n'est pas nouvelle dans 

1 V. nos Príncipes du droit, 2' partie. 
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le monde, mais Tère du droit, en entendant par là 

la justice portant ayec elle sa sanction. Qu^st-ce, en 

effet, que la déclaration des droits sinon Taflirmation 

en détail du droit individuel et de son indépen- 

dance au regard de tout pouvoir humain? Avant la 

révolution le pouvoir avait des obligations; mais 

Fhomme était sans droit. La Constitution de 1791 a 

déplacé le centre de Tordre politique et Ta trans- 

porté du pouvoir, qu'elle réduisit à n'être plus 

qu'un instrument, un moyen, à Findividu, au droit 

imprescriptible duquel elle subordonna Torganisa- 

tion du pouvoir gouvern ementai. A ce point de vue, 

on peut dire que roouvre révolutionnaire fut aussi 

philosophique que politique, ou plutôt moins poli- 

tique que sociale. Le príncipe du droit individuel 

reconnu, la condamnation de rancien ordre des cho- 

ses s^nsuivait. Sans doute on ne cherchera pas 

dans la déclaration des droits une doctrine complète. 

Mais si Tassemblée constituante ne s'cst pas élevée, 

par exemple, de Fidée des droits à celle du droit, 

c'est que jamais une doctrine scientifique ne fut 

Toeuvre d'une assemblée. Sa pensée n'était pas moins 

pour la raison et la liberté de Tindividu ; elle trans- 

portait dans rordre politique le príncipe rationaliste 

de Descartes et de Rousseau; elle s'inspirait du prín- 

cipe dbmité et dbdentite du droit individuel, quoi- 
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qu'elle ii'en parlât pas; elle introduisait dans le 

monde des faits ce qui n'était pas sorli jusqu'alors 

du domaine de la spéculation pure. 

Ainsi se produisirent et grandirent, avec des al- 

ternatives de victoires et de défaites, les deux prín- 

cipes xnaintenant rivaux de Tautorité et de la liberté. 

Si de ce point de cette esquisse, nous jettons un re- 

gard en arrière,nous pouvons mesurer de Fceil la route 

qu'ils ont tenue. De rafíirmation de la raison entre- 

vue par les premiers réformateurs et démontrée par 

Descartes, on arrivait eníin en quatre étapes à 

celle du droit. Cependant la révolution devait passer 

promptement de la pure application du príncipe du 

droit à ses excès. On sait rhistoire de cette terrible 

époque. Le mouvement révolutionnaire se précipita. 

ün gouífre s'ouvrit, la nation recula. Dans sa réac- 

tion contre Fesprit ultra-libre du siècle dernier, notre 

époque, que cette réaction caractérisera sans doute 

dans rhistoire, íit un retour vers le príncipe d'auto- 

rité. Autorité, liberté, les deux príncipes contraires 

sont maintenant en présence ; que peut-il advenir 

de leur choc? c'est la grande question du temps. 

2 
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CHAPITRE II 

DE L'AUTORITÉ ET DE LA LIBERTÉ AU TEMPS ACTUEL. 

Que rantinomie dc Tautorité et de Ia liberté ne pouvait apparaitro dans 
Pantiquité. — Comment clle s'est manifestée dans la première partie 
de cc siècle. — Comment clle s'est manifestée dans la seconde.—Com- 
ment elle apparait dans Tétat rcligieux et moral de notre génération. 

Que la question de rautorité et de la liberté soit 

la question dominante, de notre temps, tout homme 

de bon sens et de bonne foi sera conduit à le 

reconnaitre pour pcu qu'il vcuille y songer. Dans 

les assemblées poliliques, dans les académies, sur 

les places publiques, dans les livres, elle est au 

fond dc toute discussion dès qu'il y faut remonter 

du particulier au général. A cctte heurc mème, c'est 

clle qui pèse, dans Tordre politique, sur la situation 

de Ia puissancc latque àbégard dc rautorité religicuse, 

et qui contraint la première, au moins en France, à 

se décharger sur la force des événements à venir 
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d'une solution dont la responsabilité effraie. Nous ne 

disons pas que cette grande difficulté, qui n'est rien 

moins que celle du príncipe de notre connaissance, 

comme nous le montrerons, ne se complique pas de 

difficultés secondaires. Mais nous avancerons sans 

crainte d'errer, et ce livre prouvera que toutes en 

découlent ou s'y rattachent; que parmi les contro- 

versos philosophiques ou politiques du jour, il n'en 

est pas qui ne s'agitent dans 1c sein d'une question 

plus haute, celle de la vérité humaine, oü elles sont 

comme enveloppées et contenues, et que dans Tétat 

des moeurs et des sciences morales il est peu de causes 

pour lesquelles on disputerait longtemps et encore 

bien moins on se battrait dans les rues, si les contcn- 

dants n'avaient à invoquer de Tun et de Fautre côté 

un príncipe contraire pour la justiücation de leurs 

prétentions. 

Le fait est nouveau. Dans Fantiquité une telle ques- 

tion n'aurait pu naitre, n'y ayant pas dans Fantiquité 

de puissance rcligieuse gardienne du dépôt de Fauto- 

rité, à moins qu'on ne veuille parler des constitutions 

sacerdotales des Égyptiens et des Ilebreux, dont Fab- 

solutisme écrasait Findividu. La théologie paienne, 

création du sentiment et de Fimagination, oeuvrepoé- 

tique plutôt que scientifique et avant tout humaine, 

iFavait pas d'enseignemeiit à dispcnser à ses inven- 
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teurs. Quelle autorité aurait-on pu-emprunter aux my- 

thes de Júpiter ou de Cybèle? Tandis que toutes les 

religions sérieuses vont du créateur à Têtre créé, le 

paganisme allait de la créature à son auteur. L'honime 

primitif, privé d'un enseignement supérieur qui lui 

dise le mot de sa destinée, conjecture un Dieu partout 

ou il sent uno force. Ne pouvaut expliquer que par 

la volonté d'une puissance plus haute ce qui dépas- 

sait sa capacité, lebarbare de TAttique ou de Tlonie, 

comme plus tard celui de rAmérique, divinisait tout 

ce qu'il sentait se mouvoir en son âme, à ce point 

que Tinstinct de la rapine fut déifxé dans TOlympe et 

que la Yénus impudique cut des autels. Dans sa 

fougue imaginative, il peuplait le ciei de créatures 

bizarres ou coupables en aussi grand nombre et en 

pareille diversité que ses instincts et ses passions. Et 

comme ces dieux d'invention humaine représentaient 

chacun une puissance tyrannique dans Tàme, le fata- 

lisme s'ensuÍYait. Mais on comprend que cette théo- 

logie sans philosophic, sans morale et encore moins 

sans dogmes, nc pouxait donner à Ebonime, par 

un retour vers son auteur, une règle qui fit íléchir 

sa raison. Les dieux mucts de Tantiquité pouvaient 

agir; ils ne coramandaient pas L 

1 Cettc Ihiogonie de Pantiquité paíenne et 1'explication du fatalisme 
antique que nuus en diduisons très-incidemment pourraicnt, si nous 
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II est vrai que des sages de la Gròce, transportant 

d'Asie en Europe quelques débris d'une tradition 

perdue dans son ensemble, donnèrent Tidée de mys- 

tères que la raison n'eút pas trouvés. Plus d'une de 

ne nous trompons, jeter un grand jour sur plus d'un point obscur. L'a- 
dage : Primus in orbe deos fecit timor, que Ton trouvc parmi les frag- 
ments dePétronc, n'est pas rigourêusement vrai, même pour les dicux de 
1'aníiquité, si Eon traduit timor par pusillanimité, crainte produite de 
la bassesse de Eàme. II serait plus exact de remplacer, dans Fadage 
rapporté dans Pétrone, timor par tremor; et alors Fantiquité latino se- 
rait dans la ■vcritó, en proclamant qucce qui fit ses dieux,ce fut cette ter- 
reur religicuse qui dut saisir Fhommc primitif devant ces puissances 
mystérieuses se mouvant horsde lui ctcn lui-mêmc. 

Si cette explication de la théogonie paíenne avait bcsoin d'une prcuve, 
nous la trouverions dans le cultc que Fantiquité rendait à ses dieux Ellc 
implorait de chacun, bon ou mauvais, la faveur ou la pitié qui était, pour 
ainsi parler, dans son département. Elle les invoquait soit pour en 
obtcnir les biens dont ils disposaient, soit pour conjurer leur inlluence 
mauvaise. Les diables et les saints de Fantiquité paíenne habitaicnt 
péle-mêlc sur 1c même Olympe. Rousseau rappelle, dans une phrase 
célèbre, que Vintrépido ítomain sacrifiait d la peur. Dans les bymncs 
homériques, qui ne sont pas d'Homèrc, sclon le sentiment des savanls, 
mais d'une époque un peu postérieure, le poete demande à Mai s « de vi- 
vre sous des lois pacifiques, d'éviter Fimpctuosité des guerriers et la 
mort violente : 

otAAà au Oápeoç 
Sòç, ixáxap, e£piívv]ç te piéveiv oúv aTr^ptoet OeojxoIç 
SuopiEvÉwv 7rpofUYo'vTa pióOou x^páç xe piaíaí. 

Dans Callimaque, dont les hymnes se cbantaient dans les cérémonies 
rcligicuses, on voit que la Force (^páxoi;) a fait Júpiter roi des dieux, 
et Júpiter Fa placée au picd de son trone (Hymnel). Cérès se venge 
(FErysiecthon en Faffamant. Lcsfètcs de Ia décsscdcs moissonsétaicnt des 
jours de jeúne (Hymne III). 

Dans Horaee, Vénus tout enlière á saproie attachée est appelée mater 
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ces -vues profondes, qui sont comme le fonds comraun 

de toutes les religions, et qui découvrent tant d'é- 

nigmes sur la nature de rhomme et sa destinée ici- 

bas, embellit les écrits de Platon, et imprime à sa 

philosophie une grandeur inconnue avant et apròs 

lui. Mais alors nul n'eút pu songer à tirer de ces frag- 

ments disjoints d'un tout dont Ia cohésion fait la 

force un príncipe à opposer à celui de la raison. L'état 

des sciences philosophiques ne permettait pas de 

discerner un caractère surnaturel dans ces vérités 

éparses et brisées importées du dehors. On les con- 

fondait avec les produits de la raison pure, L'homme 

alors croyait ne devoir qu'a sa raison ce qu'il avait 

appris. 

Dans nos temps modernes le fait de la lutte entre 

les deux príncipes d'autorité et de libcrté, dont nous 

avons rappelé les grands traits, eut pu faire deviner 

la question formidable que leur opposition soulevait. 

Cependant on a vu que dans Tardeur du combat tous 

n'agissaient, théocrates, absolutistes, réforraateurs, 

philosophes, qu'avec une consciencetrès-douteuse de 

la force qu'ils agitaient. Cest que entre le sentiment 

sjeva cupidinum. Lc poete subit son irpósistible ascendant, ainsi que ce- 
lui du fils dcSémélé; cettc inlluencc Parraclic à toute autrc pensée ; In 
me tola ruens Yems Cyprum deseruit (Lyricorum, lil). I, Ode 19). On 
trouve à cbaque pas de la mytbologie paíenne l'idée de divinités funesles 
devant lesquels rhomme se prosterne efirayé. 
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confus d'un príncipe nouveau, comme Tétait au 

xvi0 sièlce celui de la raison, et Ia pleine compré- 

hension de ce príncipe, dans toute sa portée, il y a 

une distance que plusieurs vies de penseurs peuvent 

ne pas sufüre à franchir. Luther ne se croyait pas 

aussi révolutionnaire quil était: il s'indignait quand 

des disciples le dépassant dans sa voiepromulgnaient 

des interprétations qui allaient au delà des siennes ; et 

Descartes, quimettaitle dogme religieux à part aíin de 

pouvoir philosopher à son aise, ndmaginait pas que 

lo príncipe de sa philosophie détruisait celui de sa 

foi.—Cest de nos jours seulement que la question de 

Tautorité et de la liberte s'est dressée comme le grand 

problèmc de la solution duquel peut dépcndre la 

guerre ou la paix. Trois cents ans de controverses 

écrites et de luttes sanglantes Tont dégagé de ce qdi 

pouvait en obscurcir les termes. II est partout, dans 

la vie intérieure comme dans la vie publique; à notre 

insu il nous assiégc ou nous trouble; il apparait 

sons toutcsles formes ; il domine môme les questions 

secondaires qui en paraissent le plus éloignées. 

Nous n'avons pas à justiíier quant à présent ces 

vérités par de nombreux exemples pris autour de 

nous. Comme ellcs sont Fobjet mème dece livre, nous 

arriverons en leur tcmps aux détails qui les prouvent. 

Mais, obligé de jeter un rcgard sur la situation ac- 
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tuelle, situation nouvclle oú des tiraillements entre 

deux príncipes de vérité contraires font la difficulté, 

nous nous arrêterons aux faits saillants des discordes 

civilesqui nous travaillentdepuisprès dequatre-vingts 

ans et à Fétat religieux actuel des ámes, parce qu'en 

voyant Fopposition des deux príncipes dans les faits 

dominants à la portée de chacun, le lecteur la devi- 

nera dans les faits particuliers. 

A la íin du siècle dernier et au commencement de 

celui-ci, dans Fespace de dix années, la France a 

connu trois formes très-différentes de gouvernements, 

et de nos jours des changcments aussi fréquents et 

aussi notables, quoique moins profonds, ont eu lieu 

sous nos yeux. Que signiíientces révolutions radicales 

sans exemple pour leur fréquence dans aucune his- 

toire? Croit-on que ces passages et ces retours de la 

forme monarchique à la forme républicaine iFaient 

été que des jeux d'un peuplc trop impressionnable 

ou des eífcts de la fortune ou du hasard? Ce serait 

s'arrôtcr aux premièrcs apparences. On s^n prendrait 

sans plus de raison soit à Fesprit révolutionnaire, 

soit à Fesprit de conservatiou exagérée. On ne dirait 

même pas tout en imputant nos révolutions poli- 

tiques uniquement à la pensée libre; car on n'ex- 

pliqueraitpas ainsi Foscillation du mouvement. Pour 

trouver ua sens à dc tcls événements contraires, il 
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faut chercherune raison plus générale, celle que nous 

avons fait pressentir. La vérité est que deux príncipes 

se partagent Tempire et notre mal en vient. Nos 

révolutions n'ont été que le transport alternatif de la 

foule vers Tun ou Tautre de ces deux príncipes, suivi 

bientôt du sentiment qu^ucun des deux ne répond 

entièrernent dans ses conséquences aux besoins et 

aux aspirations naturels. — Quand la France mo- 

derne passait de la monarchie absolue à la republi- 

que, elle déplaçaitle príncipe de la vérité; elle répu- 

diait, eu désespoir d'amendement, larègle de Fautorité 

suivie jusqu^lors, pour se ranger sous celle de la 

raison purê.—Quand elle prodiguait ses hommages 

libres et ses acclamationsau despotismo impérial alors 

qidil composait sanouxelle noblesse, ralliait Fancienne, 

créait ses grands üefs militaires et reconstituait avec 

Fautorité d'une consécration religieuse tous les sup- 

ports nécessaires de toute monarchie, elle revenaitau 

príncipe d'autorité; car la raison purê n'expliquera 

jamais les prérogatives d'un pouvoir irresponsable et 

les priviléges do ses soutiens. — Enfm elle partageait 

le príncipe quand elle s'accommodait de la monarchie 

constitutionnelle, et faisait participer au gouvernc- 

ment de FÉtat les divers éléments de la société, en 

concours avec le représentant de 1'antique légitimité. 

Les esprits peu attenlifs, qui croiraient remonter à 



DE L',\UT0R1TÉ ET DE LA LIBERTE AU TEMPS ACTÜEL. 27 

la cause premiòre eu expliquant ces mouvements 

alternatifs par une loi de statique morale qui fait 

réagir le despotisme contre Tanarchie et recipro- 

quement, s'arrêtent en chemin; les excès en poli- 

tique ne sont que^ Texagération d'une vérité. Si la 

cause de Tordre n'était pas celle de Tautorité et si la 

liberte n'était pas la raison, on peut assurer, à la 

louange de Fespòcc humaine, que le despotisme et 

Tanarchie, qui sont la dégénération de ces príncipes, 

n'auraient jamais trouvé, à un seul moment, de 

partisans convaincus pour les défendre. 

La seconde période de notre histoire révolution- 

naire moderne, celle qui commence à la chute de la 

Restauration, parait, à la vérité, s'ètre compliquée 

dhinedifficulténouvelle à laquello laquestion de Tau- 

torité et de lalibcrté semble étrangère. En 1832 et en 

1848 notre génération a d'abord deviné puis entrevu 

la guerre socialc. Mais qui pensera que les mouve- 

ments socialistes se fussent produits d'eux-mêmes, du 

moins avec Tautorité d'une doctrine, si Timpulsion 

n'était venue d'ailleurs? On remarquera qu'ils ont 

été la suite d'un mouvement puroment politique et 

libéral, et comme reffct d'une force de projectionquc 

Tesprit de liberté s'était donnée; de sorte que loin 

d'être étrangers à cet esprit, ils seraient la manifes- 

tation de ses excès. Ainsi pensaiont en raême temps 
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leurs adversaires et leurs défenseurs. Certes nous ne 

mettrons pas au compte des doctrines de ia purê 

raison les aberrations de quelques sectaires modernes 

qui s'en réclamaient. Autant vaudrait en rendre res- 

ponsable la sainte fraternité évangélique, dont ils 

usurpaient aussi le nom, quoiqu'il fút si facile de 

reconnaitrc sous une étiquette trompeuse la passion 

sensuelle, Tappétit jamais assouvi, ou le besoin, 

hélas ! cherchant à s'élever à la dignité d'un droit. 

Mais, si la iiberté est pure des excès du socialisme 

philosophique, mauvaise plante dont le courant porte 

la graine sur son champ, sans parler du socialisme 

guerrier, si c'est même au pxãncipe de Iiberté qidil 

faut remonter pour le combattre efíicacement, la 

Iiberté réagissant contre Tautorité n'est pas moins 

Toecasion qui Ta produit; il est né de Topposition 

des deux principes et de leurs mouvements répétés 

de réaction. 

Ainsi, voilà la rcdoutable antinomicde Tautoritéet 

de la Iiberté, cette question si haute, si abstraite, qui 

ne parait accessible qu'aux penseurs et faite seule- 

ment, à ce qu'il semble, pour occuper leurs loisirs, 

la voilà dans nos discordes civiles, soit comme cause 

cachée mais certaine de ces discordes, soit comme 

cause médiate des excès oü les réactions peuvent 

çonduirc dans Tun ou Tautre sens ! Au-dessus des 
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ambitions et des intérêts des acteurs politiques, des 

souffrances et des craintes de la foule, des fautes ou 

des crimes des gouvernants, toutes causes secon- 

daires, son príncipe, si une négation peut s'appeler 

de ce nom, domine les événements, frappant d'im- 

puissance les combinaisons de la sagesse et les efforts 

du génie, la royauté et Tempire; paralysant ou sus- 

citant tour à tour les mouvements excessifs; ouvrant 

un jour le champ à toutes les esperances, puis les 

laissant découragées le lendemain; réduisant les in- 

térêts et les passions à se débattre sur un sol incon- 

sistant; déjouant toujours les préyisions des esprits 

rigoureux; transformant, dans Tordre des faits, en 

instabilité et en malaise Tincertitude et la contradic- 

tion de deuxrègles qui secombattent dans les régions 

de Ia pensée! Que u'aurions-nous point à dirc si, 

passant de rhistoire contemporaine à Tevéncment 

dujour, nous montrions cctte même cause aífaiblis- 

sant sans la détruire la puissance morale du chef de 

la chrétienté, et ébranlaut sans TabaUre, dans son 

pouvoir temporel, humain, le support de son pouvoir 

spirituel et la garantie de son indépendance! Mais 

c'est surtout dans Tétat moral et religieux des âmes 

que rindécision résultant de la contrariété de deux 

règles, toutes deux vraics au point de départ, se fait 

sentir; c'cst là qu'elle peut être étudiée à sa souree, 
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et, qu'on pourrait la saisir, si le propre de toute pen- 

sée indécise n'étail pas d'échapper à Tanalyse com- 

plete etaux appréciations très-exactes. 

Nous ne sommes pas de ceux qui estiment que 

entre lespensées des philosophes, même quand il leur 

arrive de penser j uste, et les mouvements etíluctuations 

de la foule, dans Fordre moral et politique, il n'y a 

nulle corrélation. Les abstractionssont autre chose que 

des bulles vides et colorées. La philosophie sociale, 

en íin de compte, dans sesmaximes ses plus abstraites 

ne fait que constater les faits moraux que Tobscrva- 

tion lui a fournis, les génóraliser et en tircr des 

conclusions. Si Tobservation est exacte, la générali- 

sation bien faite et la conclusion naturelle, la maxime 

exprimera Tétat general, et Texprimera dans la mesure 

de vérite propre à de tels faits. Pour que cela fút 

impossible, il faudrait que toutes ces manifestations 

extérieures, diverses, sur lesquelles le philosophe 

opère à la façon du géomètre et qui sont comme la 

matière de sa pensée, fussent sans connexion entre 

elles et se produisissent sans raison, comme des faits 

automatiques. Mais nul ne croira, quand les calcula- 

teurs, depuis Bernouilli et La Place arrivent sans 

trop d'efforts à en cbiffrer les probabilités, qu'ellcs 

devront rester pourlc penseurdesmatcriaux inutiles. 

La vérité est que dans le chãos apparcnt des volontés 
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divergentes le philosophe peut chercherdes faits cons- 

tants, les trouver, et par une induction fondée sur ia 

permanence des lois morales, non moins certaine que 

celle des lois physiques, arriver à promulguerravenir. 

II opere alors sur les rnasses, comme le géomètre 

probabiliste sur les grands nombres. Rien n'est hasard. 

Au fond de la diversité il y a Tunité. Entre Tune et 

Tautre extrémité oü s'égarent les esprits indisciplinés 

ou excessifs, il y a rhomme moyen, indécis quelque- 

fois ou balancé entre deux príncipes contraires, 

comme à Tepoque oü nous vivons. Cest après avoir 

déduit ce que nous appellerons la moyenne du senti- 

raent public que nous afíirmons dans Tétat religieux 

de ce temps la mème antinomie que dans Tétat poli- 

tique. 

II est intéressant de considérer, en cffet, cette 

situation nouvelle d'une époque partagée entre de 

vieilles croyauces qu'elle ne peut prendre sur elle de 

répudier complétement et le dictamen d'une sagesse 

toute rationalisle à laquelle on fait iníidélité à chaque 

pas de la vie commune. Nous repoussons la règle de 

TÉglise, ses préccptes religieux, son enseignement 

surnaturel, ses dogmes; nous nous proclamons bien 

haut affranchis de ses exigences réputées tyranni- 

ques; mais nous faisons consacrer la naissance des 

enfants, la mort de nos proches, les grands faits de 
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Ia vie ciYÜe, comme le mariage, et nous nous indi- 

gnons d'un refus de sépulture même prescrit par 

les règles canoniques comme d'un acte ddntolérance 

tombant sous les facultés de la loi. Nous nous mo- 

quons de la grâce efficace, et nous admettons les 

immunités de ccrtaines situations sociales. Tel qui 

se revolte contre la tradition du péché originei, ou se 

courrouce en sougeant au dogme de la reversibilité 

des fautes, repoussera lamain du fils d'un supplicié, 

et trouvera équitablement utiles les dispositions de 

nos codes qui enlèventaux enfants naturels les droits 

ordinaires de succession. Qui expliquera ces con- 

tradictions dont la liste pourrait s'allonger indéfmi- 

mcnt; autrement que par cette contradiction plus 

haute entre le sentiment puisé dans un ordre de faits 

inaccessibles h la raison, et la règle tirée des seules 

lumières de la raison et de la conscience? 

L'opposition, qu'on veuille bicn le remarquei', 

n'est pas seulement entre la doctrine catholique et 

ia raison particulière ; elle est entre le principe du 

surnaturel et celui de la raison. L'Égiise catholique 

périrait que la qucstion ne disparaitrait pas. Si nous 

empruntons de préfércnce nos exemples aux doctri- 

nes de TÉglise, c'est que TÉglise tient mieux que 

toutc autre puissance le dépôt de Tautorité, et qu'a- 

près tout ces doctrines sont cucore celles de ce temps. 
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On ne justifierait pas d'ailleurs les démentis que 

rhomme denotre tempsse dorme journellementàlui- 

même en répliquant que la raison ratiüe ces acquies- 

cements partiels ; car une adhésion de Tintelligence 

à une vérité au-dessus de sa portée est déjà un acte 

de foi en contradiction avec les prétentions rationa- 

listes que Ton professe, et ensuite on ne comprendra 

jamais comment Ia raison continue d'être la raison, 

après avoir abdiqué sa puissauce sous des mjstères 

qui la dépassent. Tout ce qu'on peut penser des faits 

contradictoires que nous venons de rappeler comme 

exemples, c'est que dans ces faits la raison, selon le 

mot de saint Augustin, juge qu'elle doit se sou- 

mettre. Ainsi fait dans toutes les religions le croyant 

cnchainé aux dogmes de la foi. Mais alors il ne faut 

plus parler de la raison comme d'iine puissance se 

sufflsanl à clle-mème, n'admettant ni rivalilé ni 

contrepoids; ou plutôt il faut reconnaitre dans les 

profondeurs ignorées de la pensée le sentiment in- 

distinct de deux príncipes de vérité différents, et 

conséquemment rantinomie que nous signalons. 

Telle est la situation morale de notre génération 

troublée, divisée dans la vie intérieurc comme dans 

la vie publique. II faudrait fermer les yeux à toute 

clarté pour ne pas voir ccttc double contradiction; 

clle est au foyer de râme;la cause est idenlique. 
:r 
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Dans Toráre moral, la foi s'en va, on Ta dit nssez, 

et la raison ne vient pas. Dans Tordre politique, Tin- 

certitude de la pensée se transforme en malaise et 

aboutit à des révolutions sans résultats. Impuissants 

et excessifs tout à la fois, nous nous débattons entre 

deux forces qui se détruisent, pendant que les théori- 

ciens à bout de constitutions, c'est-à-dire de logique, 

attendent en silence Fapparition de quelque vérité 

inconnue, dont la lumière, hélas! trompeuse ne 

paralt devoir éclairer que de nouvelles déceptions. 

Quelle est philosophiquement Ia uature du mal? Oü 

commence-t-il? Oü git-il? Que sont ces forces contrai- 

res entre lesquelles nous nous agitons éperdus? Com- 

ment sont-elles nées et ont-elles grandi intérieure- 

ment dans Tâme, pour aboutir comme rósultat au 

double ctat, moral et social, que nous venons de 

constater? Cest la question fondamentale qu'il fau- 

drait commencer par résoudre avant d'aviser aux 

moyens d'arrangement. 



GHÂPITRE III 

DE L'ADTORITÉ ET DE LA LIBERTE DANS L'AME HUMAINE. 

Que la question de Tautonté et de la Uberté se réduit à celle du crité- 
rium de la vérité. — Ce que c'est que la vérité. — Commcnt Fhomme 
la connait dans la sciencc, — Dans la morale, — Dans Tordre surna- 
turel. — De la religion naturelle. — Des religions rèvélées; leurs ca- 
ractèrcs communs. — Que de surnaturel cst eu nous. 

Nous avons dit incidernmcnt que la question de 

rautorité et de la Uberté n'cst autre en réalité que 

celle du príncipe de notre conriaissancc, et que Tan- 

tinomie soulevée par les deux príncipes se trouve au 

foyer de Tâme humaine, de Tâme, disons-nous, par- 

tagéc entre deux rcgles que la science philosophique 

n'a pu encore concilicr. II est manifeste que c'esl la 

question de la vérité, vérité morale et vérité de droit, 

qui s'agite sous cette dénomination, et que s'il n'y 

avait pour rhomme qu'un seul moyen de connaítre, 

aucun doute sérieux, en dehors de la sphòre spécula- 
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..tive, ne saurait se produire et surtout durer long- 

temps. On disputerait dans les écoles sur lalégitimité 

de ce moyen, comme les sceptiques de tousles temps 

Tont fait à propos de la raison considérée corame 

faculté. Mais cet état anxieux, cette hésitation dou- 

loureuse et dangereuse que nous avons indiquée 

plutôt que décrite serait un mal inconnu. Comme il 

n'y aurait pas de milieu entre Têtre et le néant, le 

scepticisme, au moins dans la pratique, se trouverait 

forcément ramené de Textravagance à la raison. Ou 

Yoit ainsi que dansTordre politique, réduire à Vunité, 

si cela se pouvait, le double príncipe de vérité, qui 

dans les lois et constitutions met en présence la 

vérité et Terreur, la justice et la violence, la domina- 

tion et Foppression, ou ce qui revient au même fait 

croire à ce couilit, ce serait faire cesser dans TÉtat la 

cause persistante des discordes civiles, celle oü cha- 

cune des deux parties croit avoir pour soi le bon 

droit etréquité. 

Cette dernière conclusion est peut-être trop préma- 

turée pour étre bien comprise. Nous répéterons ainsi 

notre pcnsée, en changeant les termes : Deux prín- 

cipes de vérité contraires ont inévitablement chacun 

pour adhérents des logicicns à outrance également 

sincères; le moins qui doive arriver c'est qu'on ne 

puisse préciser que peu ou mal, dans le cas de con- 



DJi I/AÜTOKITÉ ET DE LA LIBERTE DANS L'AME IID MA IN E. 37 

flit, la limite oú ces príncipes s'arrêtent, oü Fun doit 

céder à 1'autre. Or, quand ils se produisent daus le 

droit, ils deviennent, par Fimpossibilité d'une conci- 

liation, poui les deux parties une arme d'autant plus 

dangereuse qne tuutes les deux la manient avec la 

conscience de leur droit, comme champions con- 

vaincus de la xérité. 

Qu'on nous pardonne ici un peu de métaphysique 

d^ccasion. La métaphysique, c'est le roman de 1'es- 

prit, dit-on. Soit. Mais sans ce roman, il faut abso- 

lument renoncer à penser. 

Si Fon demande d'abord ce que c'est que la vérité 

en soi, ce bien suprème, ce premier besoin de 

Fhomme, cette éternelle cause de controversos paci- 

fiques, mais aussi de luttes armées dans Fordre poli- 

tique, il faut reconnaitre que ce n'est qu'une appa- 

rence, mais Fapparence conforme à la réalité. La 

vérité, en effet, c'est la chose se manifestant telle 

qu'elle est. Nous la connaissons par Fintermédiaire 

de nos facultés,au témoignage desquellesnous croyons 

d-unc maniòre invincible, parce que nous ne pour- 

rions les récuser sans anéantir notre être. Quand ellcs 

nous attestent tels faits physiques ou moraux, nous les 

tenons pour constants; Févidence alors force notre 

entendement. Nous concluons de Fapparence à fií 

réalité par Feffet d'une induction dont nous ne 
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sümmes pas maitres. Nous afflrmons ainsi commefaits 

primitifs notre existence, celle du monde extérieur, 

nos facultés, la légitimité du príncipe de notre con- 

naissance et la réalité des notions premières que ces 

facultés nous font acquérir. La science humaiue, 

celle quiestfaite de démonstrations, nesaurait jamais 

remontei' plus haut; mais telle qu'elle est elle sufílt à 

rhomme; elle sufüt si bien qu'on n'a pas encore 

rencontré dans la vie commune de sceptique effectif 

et complet. 

Mais nos facultés sont diverses, et nos moyens de 

connaitre varient avec elles. Dans la science, c'est-à- 

dire dansTensemblc des connaissaucesélevées oucom- 

munes que rhomme peut acquérir sur lui-même ou 

sur les choses qui Tentourent, rhomme connalt par 

la raison. Qu'il s'agisse de nombres et de grandeurs 

comme dans la géométrie, d^xistences et de qualités 

comme dans les sciences physiques, qubl s'agisse 

mcmc des procédés de besprit humain à la recherchc 

des vérités naturclles ou morales, comme dans la 

logique et lapsychologic, rhomme nc peut avoir pour 

rògle que sa propre raison, non fautorité, quelque 

part qu'on la place; car autrement la science qui est 

de sa nature progressive s'arrêterait, ou contredirait 

perpétuellement bautorité, qui de sa nature au con- 

traire est complete dês le premier jour et ne gagne 
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rien avec le temps. Voilà donc un premier moyen de 

connaitre, applicable toujours aux conuaissances qui 

naissent de Tobservation ou de la réflexion. — Nous 

savons que des champions forcenés de Tautorité out 

entendu lui soumettre, mème de nosjours, la science 

aussi bien que la foi; mais nous savons aussi qu'en 

renouvelant le banal exemple de riiistoire de Galilée, 

ils n'ont réussi qu'à exaspérer les coutroverses dont ils 

voulaient tarir la source, et à compromettre la cause 

même qu'ils entendaient servir. 

Dans la morale, c^st-à-dire dans la science des 

devoirs, la raison intervient encore pour juger le bien 

et le mal, pour prononcer sur le mérite de Facte que 

nous avons à apprécier ou à accomplir. Mais ici la 

raison n'agit pas seule. Quand j'ai à prendre une 

détermination pour agir, ou quand j'ai à porter un 

jugement surla moralité de telleaction de mon sem- 

blablc, une émotion intérieure fournit, pour ainsi 

parler, à la raison, faculté inerte de sa nature, la 

matière du jugement qu'elle va porter. Cette émotion 

c'est le sentiment, et la sensibilité le produit; le rôle 

de la raison est d'en régler la mcsure. Qu'on appelle 

Taction combinée de la raison et du sentiment, sens 

moral ou conscience, le mot importe pcu 4; il sufíit 

1 Si cepcndanl nous faisions de la psychologic, nous montrerions que le 
sens moral, Ia conscience, n'existe pas comme faeullé distincte. Kous 
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de constatei' dans cette double action uri second 

moyen de connaitre, d'oíi résulte la règle de nos pcn- 

sées morales et de nos actes. 

II est bon de faire ici une remarque dont nous 

aurons plustard à nous prévaloir. Les vérités ralion- 

nelles, comme les vérités mathématiques, physiques, 

psychologiques, se démontrent etsont les mèmes pour 

lous. Les vérités de sentiment, au contraire, varient 

conime les individus, et si la raison peut y appliquer 

jusqu'à un certain point une certainc unité de 

rnesure, elle ne peut jamais arriver à en préciser 

tellement 1'image que le consentcment unanime s'y 

rallie. II suit de là que si le priucipe de chacun de 

nos devoirs est certain, il n'en est pas de mêmc 

du degré oíi ils s'imposent, surtoul dans nos de- 

voirs envers nos semblables. Nous vcrrons que 

dans Tordre poütique c'est là que commence la 

grande difíiculté, rantinomic de Tautorité et de la 

liberté. Mais nous ne pouvons nous arréter ici au 

développement de cette idée; nousdevons poursuivre 

Lexamen rapidc des différentcs formes de la vérité et 

des voies par lesquelles il nous est donné de la con- 

naitre. 

jugeons de Ia moralitú des actes d'autrui en les rapportant à nous-mêmes, 
et nous jugeons de la moralité de nos propres actions par la double 
aetiou du sentiment et de la raison. 
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Apròs les vérités de la science et de la morale 

viennent dans Tordre de nos connaissances les véri- 

tés surnaturelles. Nous entendons parler ici non pas 

encore de ces dogmes dont Fensemble constitue une 

religion complète, mais de ces mystérieuses proba- 

bilités auxquelles rhomme peut atteindre par la force 

de son entendement, sans quil Ini soit donné néan- 

moins d'aller au delà d'une conjecture raisonnable. 

L'existence d'un être éternel, infini, tout pnissant et 

tout parfait, Taction de la Providence, rinnocuité, 

disons le bienfaitde la douleur,par quoi Dieu éprouve 

rhomme juste et se le prepare, Piramortalité de 

Tâme, la vie future avec ses récompenses et ses 

peines, la nécessité de la prière, sont autant de vé- 

rités que Phomme peut connaltre par lui-même, 

sinon en ce sens qu'il arrivera à une démonstration 

capable de forcer le consentement, en ce sens au 

moins que toutes les autres vérités snpposant quel- 

qu'une de celles-ci nécessairement, il induira le sur- 

naturel, comme dans Pordre physique on conjecture 

la cause par reífct. De toutes les preuves de Fexis- 

tence de Dieu il n'en est pas qui n'enferme, comme 

Kant ha montré, une contradiction. Telle est cepen- 

dant la puissance de toutes ces preuves gérainées, 

telle est la nécessité de cet être éternel et lout-puis- 

sant, sans rexistence duquel 1'existence do quoi 
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ce soit ne se comprend plus, qu'il n'est pas dans 

rhistoire du monde une époque oü Fhomme ne soit 

remonté des idées qu'il conçoit clairement à Tidée 

mystérieuse de la divinité, d'oü découlent les autres 

vérités surnaturelles qui lui font entrevoir le mystère 

de sa destinée ici-bas. La religion naturelle, comme 

on Fappelle, ne repose pas sur un syllogisme en 

règle ; on Finduit de cette idée qu'il est impossible 

qu'elle ne soit pas. 

Voilà donc rhomme en possession d'un certain 

nombre d'idées vraies. II est savant; il est moral; il 

est religieux ou à peu près ; il sait, il sent, il croit 

sur le monde extérieur, sur lui-môme et sur Dieu ce 

que pcuvent lui apprendre la raison, le sentiment et 

Taction combinée du sentiment de la raison ; mais il 

n'estpas encore au terme oii puisse s'arrêter son désir, 

disons mieux son besoin de connaítre. II n'arrive à 

Tidee religieuse que par le besoin de se reposer du 

vague de ses aspirations, et la religion naturelle ne 

lui donne que des formules inachcvées. Les religions 

positives, en ce qu'elle sont d'éternel, complètent son 

éducation. Entre toutes, la religion chrótienne, la 

seule vraie à nos ycux, explique Ténigme de la vie; 

elle procure à l'áme cette quiétude sans laquelle rien 

de grand et de durable ne saurait s'accomplir ici- 

bas ; elle dorme au sentiment sa forme vraie, h la 
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morale sou fondement solide, au devoir sa sanction. 

Elle console et fortifie, en découvrant à rhomme, au 

dela des misères de sa condition présente, les pers- 

pectives d'un avenir inílni. 

Nous n'entreprendrons pas incidemment une apo- 

logie du christianisrae ; cela n'est pas nécessaire et la 

matière est épuisée. Nous nous contenterons d'indi- 

quer le caractère de toutes les religions, ou au moins 

de celles qui conticnnent quelqucs parcelles de 

vérités. 

D'abord toute religion ayant pour objet de donner 

une formule üxe à ce qui est de sentiment n'exÍ8te 

qu'à la condition d'avoir pour base un enseignement 

supéricur, c'est-à-dire une révélation, et pour point 

de départ une incarnation divineou une prophétie 

Les preuves de la révélation sont tout historiques. Le 

prétre enseigne et commande au nom de Dieu; mais 

il y a ceci à remarquer, que son commandement se 

termine à la loi divine, et que son enseignement 

sacerdotal s'arrête avec les faits révélés. Quand il 

a prouvé le fait par lequel Dieu s'est révélé à Tliomnic 

et rautbenticité des livres sacrés ou de la tradi- 

' Nous parlons des religions cn général, mêlant les fausses religions et 
la religion vraie, parce que nous n'avons ici en vuc que les points qui leur 
sont eommuns. Tout cc que nous voulons dire, c'est que les livres sacrés 
nc sont tels que par leur origine divine, vraie ou supposée, aussi bien 
les Yédas et l'Alcoran ([ue le Dentateuque et l'Évangile. 
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tion qui en témoignent de la révélation, sa preuve 

est complete. S'il la continue, s'il condescend à 

démontrer la concordance de la loi divine avec 

la nature humaine, comme Font fait les apolo- 

gistes de la religion chrétienne dans tons les temps, 

mais jamais autant que dans le nôtre, il fait oeuvre 

de philosophe ; il fortifie Tautorité par la science ; il 

conjecture les motifs de la loi, sans que ses démons- 

trations ou ses conjectures, oü il lui est permis de 

se tromper, puissent en augmenter aucunement le 

caractère obligatoire. 

Une autre nécessité des religions estd'expliquer tous 

les secrets de la vie, tout en ne contenant de dogme 

que ce qui est indispensable à cette explication. Elles 

doivent dire tout et ne rien dire en vain : le superílu 

est mythologie. Le christianisme a pour fondement 

le mystère de la chute originelle reversiblc sur l'es- 

pòce humaine, et la rédemptionpar Jésus-Christ. Mais 

si Ton prenait séparément tous les dogmes de la re- 

ligion chrétienne, on n'en trouverait pas un qui 

n'eút sa raison d'être pour expliquei- quelquc énigme 

dont il importe de connaítre le mot dans la vie pra- 

tique. En revanche elle comprend, et toutes les reli- 

gions doivent comprendre dans un vaste cnseigne- 

ment les vérités morales aussi hien que les vérités 

surnaturelles, et toutes ces vérités doivent se teuir 
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si étroitement qu'on ne puisse rorapre une maille 

sans voir se dévider le réseau toul entier. 

Enfm tous les dogmes ont ce caractère commim 

d'í;tre contraires à ia raison, disons-le déraisonnables, 

mais de concorder si parfaitement avec Ia nature 

huraaine qu'en les rejetant rien ne s'explique pius. 

Tels sont les points notables des religions, oü le 

príncipe d'autorilé, corame noas Favons dit, reside 

coramedans sa source, parce que dans toute religion, 

c'est Dieu qui parle ou que Fon suppose parler, et 

que nul commandement contraire ou étranger à la 

raison ne peut être obligatoirc en droit ou seule- 

ment en morale qu'à la condition d'émaner de Dieu 

même. Mais si des hauteurs de Fidée religieuse ou 

rcdescend aux cboses humaines, on y ramène, ou y 

place Fidée religieuse non-seulement comme sanc- 

tion, mais comme fondement du devoir ou au moins 

des devoirs de relation. Car toute religion contient 

une doctrinc de mceurs. On est arrivé à Fautorité par 

le sentiment; maintenant Fautorité s'impose ! Ces 

dogmes, conjecturés, induits par le sens particulier, 

promulgués et définis dans les religions positives, 

produisent dans la vic des règles que Fhomme ne 

saurail répudier sans se démentir. Mais un devoir 

dérivé d'im dogme ne peut être autre chose qu'un 

dogme lui-même, cl avec les devoirs moraux qui se 
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résument tous dans le mot cliarité nous voyons ap- 

parattre Fopposition de Fautorité et de la raison. 

Le caractère dogrnatique dans nos devoirs les plus 

saints, dans ceux qui nous imposent le dévoaement, 

le sacrifice, ne saurait être méconnu nn instant. La 

raison est prudente ; elle ne commande rien de sem- 

blable. Le monde a accepté le dogme chrétien pour 

la morale sublime qui en découlait. Bossuet disait: 

« Pour bien vivre il faut bien croire On veut de 

la morale dans les sermons et on a raison, pourvu 

qiFon entende que la morale chrétienne est fondée 

sur les mystères du christianisme 2. » Mais quand 

Fhomme après être remonté à Fidée religieuse et en 

être redescendu, se retourne, ilaperçoit la raison con- 

tredite ou dépassée; il se trouve avoir perdu son prín- 

cipe en chemin. — On édifie sur le sentiment et le 

raisonnement Fautorité et la foi, et Fédifice écrase 

ses fondations! 

On voit que la question de Fautorité et de la li- 

berté bien posée ne s'agite pas seulement dans la 

sphòre morale oü nous nous plaçons entre telle église 

et la raison particulière, mais entre Fautorité reli- 

gieuse quelle qu'elle soit et la raison. Et si sortant du 

domaine religieux on descend encore d'un degré, on 

1 5" Averlisscment aux protestants, 1)4. 
1 Discours sur funilé de 1'Kglise, 1" point. 



ÜE L'AUTORITÉ ET DE LA LIBERTE DANS L'AME HDMAINE. 47 

retrouve ropposition entre deux facultés de 1'âme 

hnmaine, entre le sentiment et la raison. Cest que 

rautorité n'est en dernière analyse que Texpression 

du sentiment. Nous voudrions qidon comprit cette 

parole. Le sentiment est personnel, flottant; Tauto- 

rité le flxe. Supprimez en imagination les églises; 

arrachez au sentiment sa formule, et le príncipe reli- 

gieux que xous n'anéantirez pas, parce qu'il est au 

fond de Tâme, continuera de subsister, et la difíiculté 

restera à très-peu près entière. 

Contestera-t-on que le príncipe du surnaturel se 

trouve en nous-mêmes? Dira-t-on qu'il a été inventé 

dans des religions prétendues révélécs, et qu'en 

rompant avec la révélation, on romprait du même 

coup avec le surnaturel et la contradictiou qu'il en- 

fante ? 

Les plus radicaux sans doute n'iront pas jusqu'à 

rejeter Dieu, et avec Dieu cet cnsemble de vérités qui 

forment la religion dite naturelle. Or la seule idée de 

Dieu appartient déjà à un ordre d'idces qui n'est pas 

celui des vérités de la pure raison. 1'uis cette religion 

mal nommée ainsi peut-être, car une religion est 

un lien que Dieu seul et non Lhomine peut créer, 

cette religion dite naturelle n'cst qu'un ensemble 

d'opinions variables, dont ses sectateurs n'ont pu 

s'accorder eucore à dressor le catalogue. Faute d'un 
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principe fixe et d'uu fait diviu qui Fimpose, elle reste 

à Fétat de conjecture indécise, comme un prolonge- 

ment de la science humaine; et incomplcte comme 

elle est, par une infidélité manifeste au seul objet de 

toute religion, elle abandonne Fhomme un.peu plus 

tard, il est vrai, aux incertitudes inhérentes à sa con- 

dition aussi longtcmps qu'il nFa vis-à-vis de lui que 

lui-même, c'est-à-dire les créations vagues de son 

propre entendement. Mais quand elle aurait la fixite 

qui lui manque, Fhomme déjà placé sous Fempire 

de vérités qui le dépassent et par conséquent surna- 

turelles, se trouverait encore conduit dans les actes 

les plus fréquents de la vie commune, par des incon- 

séquences aperçues ou non, à en franchir le cercle. 

Noas le montrerons par un exemple décisif. 

On parle encore aujourd'hui beaucoup de la frater- 

nité; en 18-48, ou voulait Fécrire dans la loi. Mais 

qu'est-ce que la fraternitó, la charité, sinon la soli- 

darité do Fespèce humaine, la reversibilité, dans une 

mesure inconnue, des mérites et des fautes do 

Fhomme sur son semblable? 11 faut remonter à cette 

cause mystérieuse que le christianisme a fait connaí- 

tre, mais qu'ud sentiment indistinet faisait pressentir 

auparavant et a confirmée après. La raison puro u'en- 

seigne que Fégolsme; et le sentiment qui n'ex- 

plique rien, en poussant mòmc ;i un sacrifice mo- 
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mentané, n'expliquera pas le sacriüce permanent 

et répété. Si je dois assister mon semblable dans Fin- 

fortune, au prix de mes jouissances et même de mon 

bien-être, c'est que Finfortuné porte à cemomentla 

peine de ia faute de Fespèce, et par conséquent la 

mienne, puisque j'appartiens à 1'humanité. 

II est si vrai que le précepte de Ia charité découle 

du dogme que Fantiquité, faute d'avoir connu le 

dogme, a ignoré le préceple. Platon iFarrivait au ré- 

gime de la communauté des biens qu'en partant de 

données purement scientiliques. Cicéron n'a prononcé 

le mot chrétien de charité [caritas generis humani) 

qu'unefois, avec uneconscience douteuse de la portée 

qudl y fallait donner Un vers de Térence, par son 

disparate avec Fesprit anlique, vitencore depuisdeux 

mille ans2. Sénòque a fait un traité des bienfaits, oü 

Fon admire le philosophc, mais oü Fon cherche vai- 

nement la trace dusentiment évangélique. Ces grands 

esprits, ótrangers aux impénétrables mystères du 

• L'antifiuité soupçonnaif la chute originelle et rhéréditó du mal; c'é- 
tait une croyance ancienne et de tons les pays comme Tatteste maint 
passage du même Cicéron, et notamment celui-ci ; Videtur ülud esse 
crudele, quod ad liberas qui nihil meruerunt perna pervenit. Sed id et 
anliquum est et omnium civitatum. 15° Fpist. ad Brvtum. Mais cette 
croyance d'abord n'avait pas Tautorilé d'uu dogme et cnsuite nMmpliquait 
pas la solidarité de respècc. 

2 Jlomo sum, humani nihil a me alienum puto. 
Heaunt. Act. I, so. 1. 

4 
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christianisme, éclairés seulement par uue lueur dou- 

teuse, ne pouvaient mettre au rang des \ertus la pra- 

tique d'un sentiment absurde au regard de la raison, 

oü Thomme, par un acte qui serait Teífet de la dé- 

mence s'il n'était sublime, dispute à rhomme Tex- 

piation et le châtiment. 

Aiusi rhomme de nos jours, le libre penseur, se 

trouve placé dans cette alternative de condaraner le 

sacriíice comme contradictoire avec le dictat de la 

raison, ou d'en chercherla cause dans un mystère de 

notre nature que mème la religion dite naturelle 

n'cxpliquera pas. Répudiera-t-il, au nom duprogrès, 

le plus sublime efTort du progrès moral, ou ne lui 

rendra-t-il que des hommages aveugles et inexpli- 

qués? Rayera-t-il la charité, le dévouement du cata- 

logue des vertus humaines, ou proclamera-t-il que 

rhomme de dévouement ne sait ce qu'il fait? II ne le 

peut pas. II recule alors devant un excès que sa cons- 

cience mieux éclairéc désavouc, ou plutôt une lumière 

divine a trauformé son ôtre; il arrive par renthou- 

siasme du beau moral à la foi; il afíirmc ce qu'il 

ignore par ce qu'il sent; il a éprouvé le somíle d'une 

puissance raystérieuse, de ce üieu inconnu que saint 

Paul prêchait dans Athènes à son auditoire étonnó, et 

auquel le paganisme tout-puissant, triomphant, mais 

inquict et troublé consacrait un teinple. 
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S'il nous fallait résumer les idées exposées dansces 

pages avec une apparence de confusion inévitable, 

nous dirions donc que Topposition de Tautorité et de 

la liberté commence dans râme humaine, avec Top- 

position de ces deux facultés, la raison et le sentiment 

tendant à la vérité par des voies contraires; que Tidée 

du devoir ou au moins des devoirs de relation, cha- 

rité, pardon des injures, etc., oblige rhomme à re- 

monter au príncipe religieuxqui cn donnela mesure; 

qu'ainsi Tidée du surnaturel est en nous; que les 

opinions à Tensemble desquelles on a donné le nom 

de religion naturelle ne pouvant sufflre à tout expli- 

quer, rhomme se trouve contraint de chercher dans 

les dogmes des religions positives le repôs, rien nelui 

pesant comme le doute; que le dogme alors s'impose 

et pénètre la science morale; que rhomme de notre 

temps, esprit fort ou dévot, en subit bempire à son 

insu; que les Églises sans distinction, mais rÉglise 

catholiquo entre toutes, sont ainsi les dépositaires na- 

turels du príncipe d'autorité, mais que cettc dernièrc 

pourrait disparaitre sans que le príncipe périt. Toutes 

ces idées se tiennent.—Après avoir démontré, nous le 

croyons, ces vérités fondamentales, voyons particu- 

lièrement comment ropposition de Tautorité et de la 

liberté, de la théocratie et de la raison, se produit dans 

bordre du droit, autrement dit dans la vie politique. 



. 
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CHAPITRE IY 

DE L'AUTORITÉ ET DE LA LIBERTÉ DANS LE DROIT. 

De rantinomie de Tautorité et de la liberte dans le droit.—Des difTérentes 
théories du droit. — Ce que c'est que le droit. — Que 1c droit fait 
rhomme libre. — Des difTérentes théories du pouvoir politique. — De 
rinconciabilité de Tautorité politique ctdu droit.—C.omment rantino- 
mie de Tautorité et de la liberté est la question pressante dece temps. 

Les questlons comparees, doubles, comme celle 

que nous entreprenons de traiter dans ce livre, pré- 

sentent à Tócrivain d'extrémes difficultés. Par la mul- 

tiplicité des points auxquelles elles touchent et par 

leur extreme généralité, elles ne permettent pas 

d'atteindre à cette clarté commune, sur laquclle, à 

bon droit, on paralt vouloir juger désormais les oeu- 

vres de philosophie. ü'iin autre côté, le caractère 

complexe des questionsqu'elles soulèvent, ne permet 

pas d'épuiser ces questions dbin trait. De là la néces- 

sité de désigner souvent d'un mot toute une classe 
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d'idées, d'ajoiirner souvent aussi la preuve des pro- 

positions qii'on avance, de faire des retours fréquents 

sur des points déjà indiques, et de ne procéder que 

par des exemples isolés, dans Timpossibilite oú Ton 

est de faire à chaque fois des dénombrements com- 

plets. Nous espérons néanmoins ne pas rester incom- 

pris quand nous appelons, par abstraction, príncipe 

d'autorité Tensemble des règles empruntées, en mo- 

rale ou en politique, à Fordre surnaturel; príncipe de 

liberté, cellesquerhomme peuttrouver en lui-même; 

et nous tiendrons pour démontré tout point de doc- 

trine applicable à un ensemble de faits, quand il 

Taurá été une seule fois dans un seul. 

Si Topposition de 1'autorité et de la liberte se pro- 

duit dans la morale, coinme nous pensons 1'avoir 

montré, parce que cette opposition est dans Tâme 

humaine, on peut prévoir avec certitude qu'elle se 

produira également dans le droit. De méme qu'il y 

a des dogmes religicux, fondement même de la reli- 

gion et des dogmes moraux, comme la charité, on 

sera porte à induire des dogmes civils, politiques, ju- 

ridiques. Le droit, comme faculté personnelle, n'est 

autre chose que la manifestation du devoir à Ten- 

contre des volontés enncmies qui en empfichent 

1'exercice; c'estle devoir continué; et comme ensemble 

de règles, sous la forme d'une charte ou d'un code, 
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le droit est Texpression de Tordre, la garantie de la 

Hberté morale s'exerçant dans le cercle tracé par le 

príncipe du devoir autour de rindividu. Le droit dé- 

rivant de la morale se trouxera ainsi inévitablement 

sous Tempire des deux règles différentes qui la domi- 

nent. De plus il viendra se choquer contre des com- 

mandements déduits de vérités supérieures à la rai- 

son ; car on pense bien que le surnaturel enseigné 

par la réyélation ne demeurera pas une science in- 

complète dans la doctrine des Églises qui l'inter- 

prètent. Tout ce que Ton pourra espérer, sera d^n 

limiter Tempire au prix de quelques inconséquences. 

Mais, avant d'aborder cet ordre d'idées qui évidcm- 

mcnt ne peut être que la matière d'une conclusion et 

sur lequel nous reviendrons, il faut voir comment les 

deux príncipes contraires de rautorité et de la liberté, 

tous deux vrais au point de départ, mais marchant à 

Tencontre Tun de Tautre, se produisent dans 1'ordre 

du droit et s'y heurtent; comment la grande difílculté 

que Ton rencontre à la source môme des sciences 

morales, reparait transformce dans la science poli- 

tique. 

Les thóories du droit n'ont pas manque. Ilobbes et 

Bentham ont placé le príncipe du droit pcrsonnel, 

c'cst-à-dirc du droit comme príncipe d'action, dans 

Lintérêt, de lelle sorte que rindividu peut faire 
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licitement tout ce que son utilité propre lui cora- 

mande Pour Spinoza, le droit c'est la force; dans 

cette doctrine, panthéistique chez son auteur, cynique 

chez ses successeurs, le fort est fait pour asservir le 

faible, « comme les poissons pour nager et les plus gros 

pour manger les petits. » — Grotius fait consister le 

droit dans la faculte de faire tout ce qui n'aurait pas 

pour résultat de rendre impossible Fétat social.—Kant 

le déduit de Tegalité et pose cette règle : Agis de telle 

sorte que le libre usage de ta volonté puisse concorder 

avec la volonté de tous. — Krause et les écrivains des 

écoles socialistes fondent le droit sur le besoin, et 

accordent à Tindividu la faculté naturelle d'exiger 

d'autrui tout ce qui est nécessaire, comme naoyen, 

pour réaliser sa destinée. — Nous ne parlerons pas 

d'autres théories qui se rattachent toutes à quelqu'uiie 

de celles-ci et n'cn diffèrent que par des nuances, 

parce qu'à notre sens toute doctrine qui n'est pas 

fondée sur un príncipe unique, tout système qu'on 

ajuste au moyen de pièces de rapport empnmtées ail- 

leurs, oü Ton compose avec des systèmes différents, 

par cela seuls contraires, est irrémcdiablcment con- 

damnée comme insnfíisante ou incomplète, et iuévi- 

tablement contradictoire, sinon dans les termes et en 

1 Tout cc que nous disons ici sur le droit est longuemcut dóvelo|ipé 
dansnos Príncipes du droit, p. 13etsuiv. 
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apparencc, au moins, et cela est plus grave, dans la 

pensée. 

Nous ne meconnaissons pas ce que quelques-unes 

des théories que nous venons d'indiquer ont de pra- 

tiquem ent utile. II en est, comme celle de Kant, qui 

fournissent des préceptes dont il faudra toujours tenir 

grand compte; mais, quelles qu'elles soient, nous ne 

saurions en admettre aucune comme complétement 

vraie et satisfaisante en tant que théorie. 

D'abord elles ont toutes un vice comtnun, ou au 

moins elles ont contre elles un préjugé, en ce qu'elles 

posent une règle d^ction à laquelle toute idée de 

justice, de devoir, de morale, paraít étrangère. En- 

suite elles n'établissent pas le droit sur une base fixe, 

stable, ou elles lui donnent un fondement erroné, 

ruineux. Lfintérèt évidemraent ne peut être un prín- 

cipe de droit, d'action, sans armer les hommes les 

uns contre les autres. Le droit du plus fort fait hor- 

reur. Le mainticn do Tétat social, la socialitas de 

Grotius ne saurait davantage fonder le droit, attendu 

que la société est un fait, un résultat de la sympathie 

humaine, et que riiomme ne peut se crécr des droits 

et imposer des dcvoirs à ses semblables en obéissant 

à un penchant de sa nature. L'égalité de Kant n'ex- 

plique pas le droit suffisamment; car elle est un ré- 

sultat plutôt qu'un príncipe, et elle ne dispenserait 
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pas de dirc pourquoi tel droit esl légitime apres qu'on 

aurait assigné à Tactivité de ]'homme des limites telles 

que chacun cút une part également mesurée. Enfia, 

poor montrer que le besoin de Krause ne saurait 

fonder le droit, il suffit d'observer que le droit est 

finalement égal pour tous, et que le besoin, s'il était 

le príncipe du droit créerait, d'une façon contradic- 

toire, un droit inégal, le besoin étant essentiellement 

personnel et variant avec les individus. 

Si tous ces príncipes sont erronés ou insuffisants, 

on se trouve amené par voie d^xclusion au seul prín- 

cipe supérieur au droit et qui puisse le baser, nous 

voulons dire à Tidée du devoir, à cette loi morale 

imposcc également à tous et que rbomme ne pratique 

complétement qu^ la condition d'en faire respecter 

le príncipe dans sa pcrsonne. Le droit, en effet, c'est 

la faculté de faire librement, et s'il le faut en écartant 

par la force toute entrave suscitée par une volonté 

étrangère, ce que le devoir prescrit Ilors de là 

1 Nous renvoyons cncore à inos Príncipes du droit pour les dévelop- 
pements que cette définition nécessiterait et la réfutation des objections 
qu'on serail tenté de faire. Nous n'en signalerons qu'une. Mesurcr le droit 
sur le devoir, dira-t-on, c'est tyrannie; voilà 1'homtne contraint à la 
vertu; que devient la liberte ? — Nous n'accepterions pas cette critique. 
LMiomme n'a pas de droit seulcment pour pratiquer le plus haut devoir qui 
lui soit imposé, mais bien pour faire tout ce qui est aclucllement un de- 
voir, d'oü suit que quand il y a collision des devoirs, le eboix lui appar- 
tient. Je puis donc faire librement, jure, tout ce que j'estime avec raison 
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toute contrainte n'estplusqu'un fait de force,un acte 

sans moralité. Je ne puis agir contre mon semblable, 

en d'autres termes je n'ai de droit que pour surmon- 

ter ce qui serait un obstacle à la pratique d'un 

coraraandement de ma conscience. Si j'ai le droit 

d'acquérir c'est que j'ai le devoir de vivre 1; si je 

puis défendre lalibertéde mon culte, c'est que je dois 

prier. Je ne puis réclamer Ia liberté d'écrire et d^n- 

seigner qu'en vertu de Tobligation oü je suis de dire 

haut ce que je sais être la vérité. II n'est pas un droit 

qui ne se rattache à un devoir comme une consé- 

quence à un fait. Pour supprimer le droit, la liberté 

(une seule et mème chose sous deux noms), il fau- 

drait anéantir la conscience; car c'est seulement en 

se sentant libre que rhomme est lui-raême, et l'on 

peut douter que sans le sentiment de sou droit, il eut 

pleinement le sentiment de la responsabilité morale 

qui pese sur lui. 

Cette doctrine dn droit entralne avec soi des consé- 

ètrc actuellcmcnt un devoir, et je dois rcster libre si je choisis mal par 
pusillanimité ou erreur. D'ailleurs la liberté étant cgale et personne 
nayant plus de droit (pie moi, je demeurerai libre, la société n'ayant pas 
d'action contre moi. 

1 Les idées les plus étrangères les unes aux autres se touchent souveut 
dans les systèmes rigoureusement coordonnés. Admetlei le suicide et la 
proprióté ne peut plus sejustilier. II est bien clair que la môme raison qui 
ndautorise á m'approprier les objets extérieurs pour soatenir mon exis- 
tence m'inlerdil de me l'ôtci' 
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quences de la plushaute importance. Toute une doc- 

trine politique s'ensuit. Le droit, c'est-à-dire la justice 

obligatoire, celle qidil est licite d'assurer au besoin 

par la force, c'est la vérité sous un de ses mille as- 

pects. Le vrai, le bien, le juste, sonttrois dénomina- 

tions diverses d'une même chose. Assentior ut quod 

est rectum verum quoque sit 3. Or, comme la vérité 

de droit est de cellcs qui se connaissent par la rai- 

son, et que le criterium des vérités de cette sorte 

est dans le sens indíviduel, il résulte que c'est à Tin- 

dividu à déclarer le droit, loi de la société, au même 

titre qu'il constate les vérités physiques ou mathéma- 

tiques ou psychologiques. 

Et si maintenant, sans aller plus loin dans les con- 

' Cie. De legibus II, 6. Avant Cicéron, Platou avait indique dans 
son dialogue de Crilon cette identite de la justice et de la vérité ; « O ti 
Içiíi ô èizaío»/ Ttepl twv Sixaíwv xai áStxoiv, o etç xa\ auTq r) 
aXvíOsia. Ce que pensent celui qui a le sentiment des choses justes et 
des choses injustes, Icsquellesne font qu'un avec la vérité.» Lesjuris- 
consultes romains employaient presque indiiréremmenl les mots verum; 
xquum, justum. Ils disaient verus servus pour juslus servus. [Inst., 
liv. I, tit. IV. De ingen.) ; verum pretium pour xquum preíium. [Dig. 
De dnn. inter viram el ux. I. sed si rir). Térence avait dít: Aon verè 
vivitur pour On ne vit pas bien. (Heaunt. Acte I.v. 101). Au moycn àgc, 
saint Thomas proclamait Tidentité du vrai et du juste : llonum quoddam 
verum est; sed rursàs et ipsum verum est quoddam bonum. (Summa 
Quxst., 82, art. 3, pars 1). 11 y revient à plusieurs fois. Au siècle der- 
nicr, Vico, dont le génie était si'étonnainment gònéralisateur. attachait 
une grande inqiorlance à la constatation de cette vérité. (V. nos Essais 
de liltérature du Droit, 3'pari., ch. m). 



DE L'AÜT0R1TÉ ET DE LA L1BEUTÉ DANS LE DROIT. 61 

séquences, pour connaitre le droil individuel sous un 

autre aspect, on procede par voie de substitution, à 

la façon des géomètres, comme déclarer le droit, c'est 

exercer le pouvoir législatif, on trouvera qu'à cette 

proposition que c'est à rindividu à déclarer la yérité 

de droit on peut substituer celle-ci comme identique: 

Dans la société, le pouvoir législatif, autrement dit le 

pouvoir de faire justice, appartient à chacun indivi- 

duelleraent, et non pas à personne, à aucune puis- 

sance privativement. 

Yoilà douc, de par la raison, rindividu constitué 

législateur etjuge dans la société, pourvu du droit 

de résistance contre toute exigence inique, indépeu- 

dant au regard de toul pouvoir humaiu, non pas en 

ce sens quil n'aura pour règle que sa vokmté, ses 

passions ou sou caprice, mais en ce sens quil ne 

relèvera que de sa conscience pour ses actes, et de sa 

droite raison pour le jugement qu'il aura à porter sur 

les actes d'autrui. Est-ce ce qu'enseignent les déposi- 

taires du príncipe d'autorité? Chacun sait lecontraire; 

et rhistoire uous apprend et la constitution de pres- 

que toutes les sociétés politiques nous montrent que 

jusquà ce jour la doctrine de Tautorité aprévalu. 

Nous u'avons pas à chercher ici le príncipe de 

toutes les formes de gouvernement dans leur iuíinie 

variété. Nous constatcrons seulement ce fait, que tous 
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les gouvcrnemenls imagiiiés jusqiTà présenl, monar- 

chiques, aristocratique», républicains, mixtes, théo- 

cratiquesoupopulaires,reposent sur le príncipe de la 

souveraineté, c'est-à-dire d'une autorité qui n'a pas 

besoin d,aYoir raison pour valider ses actes. Qu'ils 

aient pour cause, dans la pensée des publicistes, la 

cession supposée de la liberté native des particuliers 

au souverain, comme dans la doctrinc de Hobbes et de 

Bossuet; la cession du droit national, comme selon 

Grotius; la conquête, comme Tadraetlent Grotius, 

Bossuet et Hobbes; la nécessité pour rhomme d'ètre 

gouverné, selon le sentiment de Domat et de De 

Maistre, qui par là se sont faits les vrais théoriciens 

de ce que Fon a appelé les gouvernements de droit 

divin; qu'ils rcposent sur la base de Fomnipotence 

populaire soit innée, soit contractuclle, comme Font 

voulu Rousseau et les^autres théoriciens de la forme 

républicaine ; qu'ils s'appiiientsur lesdiverséléments 

de la société, ainsi que le veulent les publicistes du 

régime représentatif, dans toutes ces hypothòses, les 

gouvernements sont souverains, c'est-à-dire irres- 

ponsables de leurs actes, et les plus hardis des publi- 

cistes n'ont pas été au delà de la reserve des cas ex- 

trémes Or, il est manifeste qu'entre Findividu 

' Nous nous sommes expliqué longucment sur toutes les questions de 
souveraineté dans la scconde partie de nos Príncipes du Druil. 
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affirmant son droit el le souverain monarchique ou 

populaire mainlenant les prérogatives du sien, il y a 

une contradiction que les distinctions les plus sub- 

tiles ne ferontjamaisdisparaitre, et que si la prudence 

politique arrivait jamais par impossible à prévenir le 

choc ou seulement à Tamortir, rantinomie théorique 

ne continuerait pas moins de subsister, insurmontabie 

et menaçanle, déposant dans les constitutions un 

germe de lutte dont à un moment donné rien ne 

pourrait empêcher Téclat. 

Cette contradiction apparaltra bien plus frappaute 

encore si Ton donne à la souveraineté le seul fonde- 

ment véritable surlequel elle pourrait reposer. Hobbes, 

Bossuet, Grotius et ajoutons Rousseau font dériver 

1'absolutisine monarcbique ou populaire d'un contrat. 

Selon Hobbes et Bossuet, les individus ont aliéné 

leur liberte sans restrictions en vue d'une sécurité 

êventuelle Pour Grotius, Tacte d^abandon a été 

passe entre le peuple constitué et le souverain 1. 

Dans Rousseau, chacun des associés mel en commun 

sa personne et toute sa puissance sous la suprême 

direction de la volontc générale 3. Mais ces théories 

ne sont venues qu'aprèscoup pour justiíier doctrina- 
1 Ilobljus, Leviathan, cap. xvii; De eive, cap. vm; Bossuet, 5* Aver- 

Ussement aux prolestants, ji 55. 
2 De jure belli ac pacis, lib. 1, cap. m. 
3 Contrat social, liv. I, cbap. vi. 
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lement les unes un fait, la dernière un système 

préconçu. Le contrai unilatéral ou synallagmatique 

qu'elles supposent ne fut jamais passé, au moins 

unanimement et dans des conditions à le rendre 

obligatoire. Fút-il réel, ü n'engagerait pas les obli- 

gés, nul ne pouvant aliéner son droit, c'est-à-dire 

abdiquer son devoir eu vue d'un bien quel qu^l 

soit. Et s'il était réel et obligatoire, il faudrait qu'il 

fút incessamment renouvelé, comme se renou- 

vellent dans la société les individus qui la com- 

posent. 

Platon a émis quelque part, nous ne savous plus oü, 

cette pensée d'une vérité si profonde : « Pour être 

légitime, la souverainetó suppose un souveraiu qui 

soit supérieur à ses sujets, non-seulement comme le 

pasteur Fesl à son troupeau, mais supérieur d'une 

façon toute divino » Judicicuse parole, qui montre 

1 Du sublime au ridicule, etc. Caligula s'est presque rencoutré avec 
Platon. On sait que ce César eut le projetde faire placer sa statue dans le 
templede Jérusalem.Les Juifs lui envoyèrent une ambassade pourTen dis- 
suader. Le philosophe Philon, qui était de la députation, s'ex|.rime ainsi 
sur Caligula : « II était persuadó que de même que les pasteurs de toute 
espèce de troupeaux, bouviers, cbevriers, bergers ne sont eux-mèmes ni 
des boDuís, ni des boucs, ni des béliers, mais des bommcs qui Temportent 
cn toutes choses sur ces êlres, ainsi le cbef du troupeau humaindoit être 
estime au-dessus de ITiomme et placé au rang des dieux, Dès qu'il se l'ut 
épris de cette pensée, il s'appliqua follement à faire de cet écart d'imagi- 
nation une vérité.» Vhilonis opera, Paris, 1(190. De legatione ad Caiam, 
p. 100-2 E. 
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rinanité de la doctcine des paetês. Le pouvoir souve- 

rain, si on Tadmet, ne peut être en effet qu'une délé- 

gation de la divinité. Platon dans rantiquité, Gré- 

goire "VII, Boniface VIII et Innocent III dans TÉglise, 

Domat et De Maistre dans la philosophie, ont mieux 

connu la souveraineté que Grotius et Bossuet. 

Ainsi la souveraineté, dont le príncipe est dans 

toutes les constitutions, est absolument injustifiable 

rationnellement; elle est un dogme politique devant 

lequel la raison doit s'humilier, ou elle n'est rien; elle 

ne peut pas être rinfaillibilité, puisque rinfaillibilité 

n'est pas de ce monde, hormis dans les pouvoirs 

religieux qui la réclament chacun pour soi, ou bien 

elle est rinfaillibilité lictive, c'esl-à-dire toujours un 

dogme ; elle domine le droit, selon rcxprcssion de 

Bossuet, ou bien le droit Taneantit; elle doit pouvoir 

faire le mal impunément, et nul ne peut dire au 

souverain, sans ruiner radicalement son pouvoir : 

Vous avez erré. 

Dira-t-on qu'elle a sa raison d'êtrc dans la né- 

cessité; qu'!! faut au sommet de la société une au- 

torité insurmontable qui maintienne Tordi-e, la jus- 

tice, au risque de se tromper quelquefois et de faire 

le mal accidentellement? Je le devine et le com- 

prends, quoique je ne Taccorde pas. Mais tout ce que 

l'on aura prouvé ainsi, c'cst la thèse même que nous 
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soutenons, deux règles opposées, deux vérités mar- 

chant en sens contraire, le surnaturel sons Taspect 

de la nécessité en lutte avec la raison (car il faut 

voir le surnaturel dans tout ce qui la dépasse et en- 

cere plus dans ce qui la contredit), et comme con- 

séquence inévitable le lieurt de ces deux principes 

éclatant dans le monde des faits par des conílits, des 

discordes civiles et des révolutions. 

Avec le droit individuel, nulle souveraineté n'est 

compatible, et avec la souveraineté le droit individuel 

disparait, laissant après soi, il est vrai, si Ton veut, 

latolérance. — Si la souveraineté est le pouvoir de 

faire la loi, il faut ajouter qu'elle comprend le pou- 

voir de la faire même mauvaise; et si Ton renferme 

le pouvoir du souverain dans les limites du droit, 

qu'il appartiendra à la raison scule d'apprécier, il n'y a 

plus de souveraineté. Jc me refuserai toujours à voir 

un souverain dans celui qui ne peut agir qu'à la con- 

dition commune d'avoir raison. 

Si nous nous faisons bicn comprcndre, on verra 

que rantinomie juridiquc ne disparait pas pour ccux 

qui vont jusqu'à la souveraineté du peuple, à moins 

qu'ils ne placent avec Yico et Lamennais le criterium 

de la vérité dans le sens général, auquel cas le peuple 

a non plus la souveraineté, mais Tinfaillibilité', 
4 Nous avons déjà mis cn regard quelques ligues jilus liaut la souverai- 
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ou bien qu'adoptant rhypothèse de Rousseau ils ne 

fassent de la société le résultat d'un contrat libre oü 

chacun abdique sa Yolonté, pour former une mons- 

trueuse volonté générale, illimitée et toute puissante, 

sans responsabilité ni contrepoids. En dehors de ces 

deux doctrines, je ne puis plus concevoir qn'iine sou- 

veraineté du peuple de droit divin, existant par elle- 

mème etne se justifiant pas. Mais le criterium du sc-ns 

général est insoutenable de tout point 1 ; le contrat 

social est une hypothèse, une pure íiction, moins que 

cela une inutilité, une superfétation, destinée à 

déguiser le caractère inévitablement dogmatique de la 

souveraincté du peuple. Et fíit-il une réalité, on ne 

sauraitle reconnaítre comme un acte legitime cn soi. 

Nous sommes ainsi amené à reprendre cette pro- 

position déjà énoncée, que Tidée de souveraincté une 

ois admise réellement ou hypothétiqucment, nul e 

puissance humaine ayant des prétcntions à la souve- 

raincté ne peut emprunter son pouvoir qn'à Dieu; 

que c'cst au dogme rcligieux que remonte la souve- 

netò et l'infaillibillté. Ün pouvoir infaillible agirait toiijours justement; 
un pouvoir souverain au contraire peut faillir; mais il doit pouvoir fail- 
lir impunément. La doctrinedo Vico fait le peuple infaillible; celle de 
Rousseau le fait souverain. 

' V. nos Príncipes du Droit, p. 18.1 et suiv. V. nussi aux pagos 230 
et suivantes rapprccialion du Contrat social de Rousseau, sur lequel nous 
reviendrons. 
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raineté; que làle príncipe cTautorité gittout entier; 

qu'on ne saurait le concevolr ailleurs comme prín- 

cipe inné; que c'est du dogme qu'il faudra toujours 

le dériver quand on voudra Tinvoquer dans le do- 

maine des choses humaines ; car si Ton \'Oulait sépa- 

rer les dogmes gouverncmentaux des dogmes reli- 

gieux, on aurait alors la force brutale, Tautorité sans 

titre, le despotisnae pur, la uécessité matérielle et 

aveugle, quelque chose de monstrueux coname la 

puissance d'Attila et de Bajazet. 

Les publicistes de rabsolutisme les plus sensés 

sont donc ceux qui, comme De Maistre, fondant la 

souveraineté sur la nécessité pour rhomme d'être 

gouverné, concluent de cette nécessité de la nature 

humainc à rexistence des gouvernements par la gréce 

do Dieu, et voient la marque de la grâce de Dieu dans 

Texistence prolongée du gouvernement, quelle 

qu'en soit d'ailleurs la forme monarchique, arislo- 

cratique ou même populaire. « L'homme, dit De 

Maistre, en sa qualité d'ètre à la fois moral et cor- 

rompa, juste dans son intelligence et pervers dans 

sa volonté, doit nécessairement ètre gouverné; autre- 

ment il serait à la fois sociable et insociable, et la 

société serait à la fois nécessairc et impossible... 

Étant nécessairement associé et nécessairement gou- 

verné, sa volonté n'est pour rien dans rétablisscment 
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des gouvernements. Dès que les peuples n'ont pas le 

choix, et que la souveraineté resulte directement de 

la nature humaine, les souverains n'existent plus par 

la grâce des peuples... 11 faut partir d'un príncipe 

général et incontestable, savoir que tout gouverne- 

ment est bon lorsqu'il est établi et qu'il subsiste de- 

puis longtemps sans contestation 1. » Telle est la 

vraie théorie deTabsolutisme. Mais, comme dans une 

telle doctrine le droit individuel n'est plus et que le 

droit individuel nepeut pas nepas ôtre, nous voyons 

renatlre Téternelie oppositiou de rautorité et du 

droit. 

Yoilà, si nous ne nous trompons, en politique, la 

raème contradiction, mais plus saillante, que nous 

avons signalée dans Tordre moral. Qu'il s'agisse de 

faits moralement obligatoires ou de choses effective- 

ment exigibles; que Ton débatte la question du de- 

voir ou le príncipe du droit; que Ton discute sur 

Tautorité de la conscience ou sur cellc des gouverne- 

ments, toujours Topposition du surnaturel et de Ia 

raison, de rautorité et de la liberte, se produit comme 

le redoutable problème devant lequel rintelligence 

humaine abdique et finit. Au nom de la logique, 

Tautorité dont nul en fail ne repousse complètement 

le principe, réclame l'empiretoutentier, sans reserve, 
1 Du Pape, liv. II, chap. i et ix. 
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et non moins logiquement la raison le réclame aussi. 

La question met les raisonneurs en défaut, parce 

quelle est au fond de Tâme, et elle déíie la science 

humaine, parce que le succès le plus complet dans 

i'un ou Tautre sens ne saurait assurer le repôs du 

vainqueur. Croit-on que les absolutistes triomphants 

jouiraient en pais avec eux-mêmes du fruit de leur 

victoire, et que le rationalisme victorieux supporte- 

rait longtemps son indigence?La lutte est dans la 

pensée et dans la vie commune. Question urgente, 

répéterons-nous, dès qu'elle est posée! Certes, nous 

ne voulons pas ramener toutes les difíicultés de notre 

situation morale à une cause unique. II faudraitpour 

cela forcer les faits, et Ton n'aboutirait qu'à une 

erreur. Qui ne sera frappc cependant de cet état nou- 

veau, ou au moins senti pour la première fois? La 

guerre n'est pas nouvelle dans le monde; mais ce 

qu'on n'avait jamais vu, c'est une nation en posses- 

sion d'elle-même, en plcino xitalité, s'emporter à des 

extrémités contraires, et dans le cours de la vie d'un 

seul homme épuiscr en révolutions radicales le cycle 

complet de Fhistoire ordinaire d'un peuple. Nous 

avons donnó cc spectacle. Les republiques grecques 

dans Tantiquitó s'agitèrent avant de périr, comme le 

mourant dans des convulsions de 1'agonie; Fempire 

romain íinit par la gangrène. Mais Fhistoire ne nous 
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montre pas ces États dans leur période de force et de 

maturité passer sans cause appréciable d'un régime 

au regime opposé, combattre sans ennemis, démenlir 

aujourd'hui le mouvement de ia veille, perpétuer un 

simulacre de guerre de classes après la destruction 

des classes, subir au gouvernement et acclamer tour 

à tour les formes les plus diverses, se mouvoir sur 

eux-raèmes, en un mot donner le spectacle d'un peu- 

ple très-vivant tiraillé en deux sens contraires. 

Des publicistes ont expliqué rinconsistance des 

gouvernements en France depuis quatre-vingts ans 

par 1'absence d'institutions, les vieilles institutions 

ayant péri dans le grand naufrage de la monarchie. 

— Je pense ainsi. Nous n'aYons plus ces faisceaux 

d'intérêts communs, avec leur vie propre et leurs 

magistratures indépendantes, oü Fautorité acquérait 

une force durable en se divisant. La commune 

même, ce premier élément de FÉtat, a cessé d'exis- 

ter. Une centralité absorbante, un pouvoir sans con- 

trepoids au sommet, des administrés sans garanties 

à la base, voilà FÉtat! Faute d'agrégations secon- 

daires qui opposent des résistances prolongées aux 

entrainements de Fesprit public, et qui soient comme 

autant de mailles qu'il faut romprc, toute entrcprise 

bien dirigée vers le cosur est mortelle. Dans un tel 

état on en finit d'un coup. Une révolution se fait 
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entre deux soleils. Mais aussi il n'est pas permis de 

s'en tenir à cette explication, et notre étrange état 

social en requiert une autre plus générale. Les 

agrégations se sont dissoutes! Les institutions ont 

péri! Qui les a fait périr, ou pourquoi ne se sont-elles 

pas reformées? On ne peut remonter aux causes sans 

rencontrer la grande question qui fait Tobjet de ce 

travail. L'absence de règle, Tincertitude des esprits, 

traine avec soi le trouble dans TÉtat. Si Tautorité et 

la raison ne se concilientpas dans la pensée, Tordre et 

la liberté, qui sont la même question sous un autre 

aspect, un cas particulier d'une difficulté générale, ne 

se concilieront pas mieux dans les faits. 

Dira-t-on que la lutte est ancienne, et que c'est 

après tout une manifestation, vieille comme le monde, 

de cette loi mystérieuse et terrible qui arme les 

hommes contre eux-mômes? Nous savons quelapaix 

intérieure de Tâme et la concorde ne sont pas des 

biens d'ici-bas. Mais nous savons aussi que les ques- 

tions que rhomme agite en lui-môme ou débat avec 

ses semblables se résolvefit ou s'ajournent, et que, 

faute de solution quand elles ne s'ajournentpas, leur 

príncipe de guerre devient un príncipe de raort. Or, 

voilà plus de trois cents ans que celle-ci est née; à 

chaque période la lutte est plus vive; tout mouve- 

ment politiquc semble avoir pour résultat de resserrer 
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la difficulté et d'en dégager les termes. L'autoi'ité a 

perdu successivement toutes ses places de súreté et 

cependant tient bon. Les combattants s'étreignent. 

Les coups se précipitent. Loin de s'affaiblir par le 

combat, chaque parti semble y puiser une vigueur 

nouvelle. Ilfaut donc aviser, car la question ne dis- 

paraltrapas. De la région des idées, elle est descendue 

dans la rue. L'accélération des mouvements oscilla- 

toires dans Tordee politique nous avertit qu'elle est 

urgente. SU était besoin dedémonstrations d'un autre 

ordre, nous en emprunterions une décisive au carac- 

tère que les controverses religieuses ont pris depuis 

un demi-siècle. Aussi longtemps que 1'autorité n'a eu 

affaire qu'à la liberté vaguement sentie, non définie, 

elle se défendait par les textes. Les apologies catholi- 

ques au rvie siècle et même dans Bossuet étaient 

toutes philologiques et historiques. Les apologistcs se 

font maintenantphilosophcs, et Ton peut bien penser 

qu'ils n'ontpas choisileur rôle. Cest qu'ilsn'ont plus 

à défendre tel ou tel point du dogme, mais son prín- 

cipe même menacé par Tesprit de liberté. A Fexemple 

de Pascal, qui par là devançait son lemps, et dont le 

prodigicux génie semble avoir eu comme le prcssen- 

tiinent des luttes morales de notre époque, ils justi- 

íient le christiauisme par sa convenance avec la na- 

ture de Thomme. Grave nécessitó qui révèle le carac- 
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tère longtemps cachê de la difficulté et en même 

temps en fait apparaitre la maturité! Elle nous presse 

en effet, cette difficulté redoutable; elle nous obsède; 

elle est instante, elle s'agite sous la dernière forme 

qu'il lui soit possible de revêtir. Yoyons maintenant 

ce qui serait requis pour la résoudre. 



3 

CHAPITRE Y 

du príncipe d'autorité pdre. 

Que Ia question de Taulorité et de la liberte cst susceptible de trois solu- 
tions. — Du caractère de Tautorité théocratique. — Du droit poli- 
tique catholique. — De la souvcraincté pontificale et des souverainetés 
temporelles. — Du souverain pontife et de TÉglise gallieane. — Du 
droit catholique. — Uéfutation du système théocratique. 

Nous avons assez discouru sur ropposition de Tau- 

torité et de la liberte pour attendre du lecteur qu'il 

comprenne ou devine la grande difficulté que cette 

opposition fait naitre, et les difíicultés secondaires qui 

eu découlent inévitablemeat. Dans Tordre politique, 

Tautorité c'est Tirresponsabilité du dépositaire du 

pouvoir, monarque ou multitude, d'oü le comraan- 

dement emano. La liberte, au contraire, c'est Tindé- 

pendance individuelle à Tegard de toute règle qui 

échappe par sa naturc au jugement de la raison, Le 

príncipe de liberté constituo Tindividu législateur et 



76 DE L'AUTÓR1TÉ ET DE LA LIBERTE, 

juge en ce sens soumet ò. Ia raison particulière 

le contrôle de la loi; et il reconnaít à Tindividu, 

comme garantie et sanction de son autocratie, la fa- 

culté, rautorisation de résister à toute exigence que 

la raison juge contraire au droit, cette exigence s'ap- 

puyàt-elle sur des motifs empruntés à Tordre surna- 

turel ou même à la nécessité. 

Pour peu que Ton veuille y songer, on reconnaitra, 

comme nous Tavons dit, que toute souveraineté qui 

veut òtre autre chose que la force brutale doit s'ap- 

puyer surTidée religieuse. Nul individu ou collection 

d'individus n'a Tautorité en soi, la souveraineté in- 

fuse. Un contrat politique, en admettant qu'il soit 

réel et qu'il pút être obligatoire, ne lierait que ceux 

qui y auraient souscrit; car la solidarité des généra- 

tions ne saurait être qu'un dogme, non un principe 

de raison. Destitué d'un titre divin, le pouvoir humain 

n'est plus que despotisme pur et usurpation. Ajoutez 

qu'il ne saurait se rattacher directement, sans inter- 

médiaire à Tautorité divine s'il prétend à être absolu, 

et que le souverain, pour se présenter comme délé- 

gué, agent de cette autorité, doit se soumettre à la 

suprématie d'une église par laquelle il faut supposer 

que Dieu parle, h moins qu'il ne s^n fasse le chef 

comme à Saint-Pétersbourg ou à Londres. 11 lui faut 

donc opter : ou puiser les prérogatives de sa souve- 
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rainete à la source même d'oü toute souveraiueté dé- 

coule, se faire pour cela le pouvoir agissant d'une 

autorité divine qu'il personniíie ou dont il dépend, 

soumettre son autorité au pouvoir visible qui tient le 

dépôt de toute autorité, ou bien abdiquer toute pré- 

tention au commaudoment, et renoncer à exercer 

dansles affaires huraaines d'autre adiou que cellequi 

se légitime humainement, qui se discute et que Ton 

contredit au tribunal de la raison. 

Telle est la condition nécessaire ou Tautorité peut 

s'exercer, si Ton admet que Tautorité puisse jamais 

ètre légitime. Ce u'est pas une doctrine particulière à 

tel ou tel système religieux que nous exposons ici, 

c^st la doctrine même de 1'autorité, partout oü ou la 

placera. Si le souverain du Thibet prétend à Tcxer- 

cice d'une autorité dominant le droit, il ne doit pas 

la chercher en lui-même; logiquement, il ne peut la 

tenir que de Tautorité supposée divine dont le grand 

Lama est la personnification et rinterprète. 

Ces idées, que nous supposons démontrées, nous 

serviront pour dégager les éléraents de la solution de 

la difíiculté que nous traitons. II est manifeste que la 

question de Tautorité se résout dans celle du gouver- 

nement temperei de la Providence, et que la question 

de la liberté se réduit à celle du critérium de la certi- 

tude. Mais on peut supposerun partage. Entre Pauto- 
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rité humaine qui s'appuie sur Fautorlté divine, repré- 

sentée dans une église, et la liberte fondée sur la 

raison, il y a im moyen terme imaginable, dont il 

serait d'autant moins permis de ne pas tenir compte 

qu'il est le príncipe de la constitution politique de la 

plupart des États modernes. A distance égale de Tau- 

torité sans limites et de la liberté sans controle, nous 

voyons une souveraincté limitée par le droit indivi- 

duel, qu'à la vérité on ne déíinit pas toujours, dc- 

fendue dans les livres des thcoricicns du droit pn- 

blic moderno. Cclle-ci existera-t-elle indépendante de 

tout príncipe religieux? La raison dit non. Elle ne 

peut se rattacher évidemment qu'à la doctrine de la 

religion individuelle; mais elle s'y rattache nécessai- 

rcment. Incomplcte au regard des églises, qui ne sau- 

raient admcttre logiquement que la Providence par- 

lant par une Église doive s'arrêtcr à mi-chemin de 

la vórité; hors de la doctrine du sens individuel, qui 

ne pcrmet pas que si Ton introduit, pour si peu que 

cc soit, le surnaturel dans la loi humaine, ce puissc 

être au nom de la raison, la souveraincté limitée 

correspondaudéisme, commc rautoritépleinecorres- 

pond aux religions positives et la liberté à la raison 

particulicre. Elle participe des deux systemes, ad- 

mcttant avcc Pune des dogmes politiques, avec Pautre 

des libertes naturelles. De là trois doctrines-qu'il faut 
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examiner successivement : 4o Tautorité constituée 

dans un pouvoir politique nécessairement théocrati- 

que, puisant sa force dans les dogmes d'une religion 

positive, et supprimant les prérogatives personnelles 

de la liberté; 2o rautorité limitée dans ses effets, s'ap- 

puyant sur des vérités de la religion naturelle cata- 

loguées et définies; 3o la liberté prévalant seule, écar- 

tant tons dogmes politiques et civils, appuyée sur la 

raison, constituant Findividu souverain de lui-même, 

indépendante auregard detoute autorité temporelle, 

Cestà choisir entre ces trois systèmes, avec une pleine 

connaissance des conséquences que chacun d^ux en- 

traine, que peutconsister lasolution. 

Pour connaltre le príncipe d'autorité dans toute sa 

pnissance, il faut 1c voir en ceuvre dans une consti- 

tution politique ouvertement théocratique, et pour 

cela prendre un type, commc 1c gouvernement idéal 

de FEurope catholique tcl que les papes, depuis Gré- 

goirc Yll, auraient voulu qu'il existât. Le corps du 

droit canonique renferme une constitution complete 

du pouvoir appuyé sur le príncipe d'autorité. Jus- 

qu'alors rien de pareil ne s'était imaginé, Dans Fan- 

tiquité, à Fâge poétique du monde, oü le droit est 

divin, les lois secrètcs c'est-à-dirc sacrées, oü les 

actcs civils s'accomplissent selou les rites religioux ', 

' V. à ce sujei Pétude surVico dans nos Essais dc littiraturc duDroi 
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les jurísconsultes, ceux qui font parler la loi, étaient 

de rordre du sacerdoce, comme les mages en Perse, 

les prêtres en Égypte, les druides dans les Gaules, et 

à Rome le collége des pontifes qui se recrutait 

parmi les patriciens. A cette époque primitive, la cons- 

titution politique des peuples est non pas seulement 

théocratique, mais sacerdotale, c'est-à-dire que 1c ca- 

ractère du magistrat à teus les degrés se confond avec 

celui du prêtre 1. La doctrine politique des décré- 

tales, au contraire, a constitué pour la premiòre fois 

avec uue surprenante rigueur logiquc, le véritable 

régime théocratique, qui laissant distincts les carac- 

tères du prêtre et du magistrat, appuie Fautorité hu- 

muine de celui-ci sur le caractère sacré de celui-là. 

Cest avec cette doctrine que nous devons compter. 

Par sa coordination savante, par rélévation et la force 

du príncipe d'oü ou la fait découler, elle commandera 

toujours le respect. D'ailleurs, le calholicisme est la 

religion de notre pays et de notre temps. Force est 

donc desarrêter à sa politique. Ajoutons qu'en pro- 

1 Les premiers róis de Rome étaient les grands prétres dc la Cité. 
Après la révolulion qui chassa les Tarquins, le sénat créa un roi des sa- 
crifices [sacrificus rei), comme Tite-Live nous Tapprend. On conserva 
1c nom de peur que le peuple iVen vint à regretter la chose. Quia que- 
dam publica sacra per ipsos reges faclitata erant, necubi regis de- 
siderium essel, regem sacrificulum creant. {Uist. lib. II). Eten mémc 
temps, pour que Thonneur du nom n'inspiràt pas au roi des sacrificcs la 
pcnsce d'attenlcr à la libcrtè, on souniit sou sacerdoce au pontifc (Ibid). 



DU PRÍNCIPE D'AÜTORITÉ PÜRE. 81 

noncant sur le droit politique des décrétales, nous 

aurons à plus forte raison prononcé sur toutes les 

théocraties connues, dans la jeune Europe comrae 

dans lavieille Asie. 

Le premier príncipe du droit politique catholique, 

c'est que rien n'arrivant et ne durant sans la volonté 

de Dieu, tout ce qui dure sans contestation a pour soi 

un titre dans le passé et une présomption de légiti- 

mité dans Tavenir. Nous disons une présomption de 

légitimité dansTavenir et non un titre, parce que un 

changement durable déplaçant le droit, si le pouvoir 

déplacé avait un titre de légitimité indélébile, il y au- 

rait ainsi deux droits qui se détruiraient. Mais le pou- 

voir existant sans contestation, n'a pas pour cela la 

souveraineté véritable : il est accepté seulement 

comme un fait aussi longtcmps qu'il reste isolé. Pour 

qu'!! ait le caractòre d'une autorité divine et les altri- 

buts de la souveraineté, qui sont de faire íléchir le 

droit individuel et de promulguei' des dogmes juri- 

diques, il doit se rattacher à TÉglise, cn reconnaitre 

la suprématic, en être accepté; car si un pouvoirtcm- 

porel peut être divin, le pouvoir spiritucl étant divin 

au degré le plus éminent, infaillible de droit et de 

fait, le domine, et c'est à TÉglise, en qui le pouvoir 

spirituel est incorporé, qiPil appartieut de consacrer 

ce pouvoir humain que le tcmps a établi. 
G 
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Voilà Fautorité spirituelle de TÉglise placée au- 

dessus de Fautorité temporelle, lui communiquant la 

légitimité et par cela même pouvant la lui retirer. Mais 

FÉglise est-elle une monarchie divine ou une aristo- 

cratie dans le sens étymologique du mot? L'infailli- 

bilité appartient-elle à son chef ou ne réside-t-elle que 

dans les conciles? Cest la question de Fultrumonta- 

nisme et du gallicanisme. On peut la discuter encore 

théoriquement, quoique ce soit le príncipe monar- 

chique qui Temporte en fait, et que le concile de 

Trente, selou tonte vraisemblance, doive demeurer le 

dernier que le monde aura vu. Mais en ce qui con- 

cerne la suprématie du pouvoir spirituel sur le pou- 

voir temporel, la controverse des ultramontains et des 

gallicans est évidemment sans objet; car si Ton a 

contesté, parmi les catholiques, Finfaillibilité ponti- 

flcale, ce n'est qiFà Fégard des décisions dogma- 

tiques, et il est clair que la suprématie spirituelle sur 

les pouvoirs temporels étant admise, c'est logique- 

ment au chef visible de FÉglise, toujours existant, 

veillant et agissant, qu'elle appartient, mémc dans la 

doctrine qui subordonne Fautorité du souverain pon- 

tife à celle de FÉglise tout entière, à Fégard des ma- 

tières de la foi. 

La doctrine de cette suzeraineté spirituelle dos 

papes traine avec soi des conséquences qui ont été 
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toutes déduites, quelques-unes bien dépassées dans 

les livres du droit canonique, dans les actes des con- 

ciles et dans les bullaires. Ainsi le quatrième concile 

de Latran (an 1215) a décrété que les constitutions 

des princes ne peuvent préjudicier à TÉglise; que les 

ecclésiastiques sont exempts de tous tributs; que 

même les tributs dus au prince ne peuvent être leves 

quapres la dime 1. Nous trouvons, dans les constitu- 

tions recueillies dans le Décret de Gratien, que la 

règle dominante est celle de TÉglise; que le souverain 

pontiíe, juge universel, ne releve d'aucune juridic- 

tion humaine; que Tempereur même lui est soumis; 

qu'il peut dispenser du sermentde üdélité II est écrit 

dans les Décrétales de Grégoire IX, dans le Sexte de Co- 

niface, dans les Clémeutines et les Extravagantes que 

1 Conciliumlaíeranense, IV, cap. xuv, xlvi, xlviii, et liv. En rappclant 
ces maximes et les suivantes, nous protestons contre toulc interprétation 
malveillante. Des maximes excessives sans iloute et auxquclles on ne peut 
rcprochcr que d'ètrc 'J'une logique extreme, se trouvent dans le Corps 
du Droit canonique et dans les actes des conciles au milíeu de rügles 
de la plus haute sagesse et d'une élévation morale vraiment imposante. 
On ne peut étudicr la législation canonique du moyen áge en même 
temps que la législation laíque, sans être frappó de la supóriorité decelle- 
là sur cclle-ci, et de Ia grandeur de Pautoritê qui éleva pierre à pierre 
un tel monument. 

2 Can. I, Dist, X;üist. XX, cap. i, g Pontifex; V. aussi les Ácta con- 
cilio rum, de Labbe, t. X, p. 383. Serment de íidélilél Cela rappolle 
Porganisalion féodale, oú à chaquc degré hiérarchique de la pyramidc, 
de la base au soumct, le vassal était lié au suzerain par un licn de foi 
et bommage garanti par le serment. 
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rélection de Tempereur est ratiíiée ou rejetée par le 

pape; qu'il peut destituer Tempereur a loco et ma- 

gistratu; que les ecclésiastiques sont exempts de toutes 

charges publiques et de toute juridiction laique, etc.1. 

Et toutes ces décisions sont logiquement déduites du 

príncipe de Tinfaillibilité du chef de TÉglise; car si 

la grâce divine le préserve d'erreur comme chef, ce 

qu'il faut supposer, et si le pouvoir de lier et de délier 

qu'il tient de son institution spirituelle s'étend à tous 

les actes humains, il est manifeste que les actes des 

róis et des princes rentrent en dernier ressort dans 

la juridiction pontificale, et que le prêtre a de droit 

divin, à tous les degrés, les immunités que les consti- 

tutions ecclésiastiques ont revendiquées pour lui. 

Ces maximes affirmées, répótées, défendues, n'ont 

cependant jamais formé, mème au moyen âge, un 

droit public incontesté, et TÉglise de France particu- 

lierement en a toujours repoussé le fondement. Dans 

la fameuse déclaration du clergé de France de 1G82, 

on lit: « Que saint Pierre et ses successeurs, vicaires 

de Jésus-Christ, et que toute TÉglise mêmc n'ont reçu 

de puissance de Dieu que sur les choses spirituelles 

1 Tit. De const. apnd Greg.; c. proposuü de concess. prael» 
c. novil de jud.; c, illud dominus, de major, cl obed; c. ad abolen- 
dam, de /tarei,; c. Ucet eod. tít. et c. quanto, de transi.; c. nullus, de 
foro comp.; c. i, extravag. de consuel.; Ciem. Pastoralis, de rejud. et 
c, n td.; c. vencrabilem, de elccl., etc. 
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et qui concernent le salut, et noa poiat sur les cho- 

ses ternporelles et civiles, Jésus-Christ nous apprenant 

lui-même «que son royaume n'estpas de ce monde,» 

et en un autre endroit: « qu'il faut rendre à César ce 

qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu,» et qu'ainsi 

ce précepte de Tapôtre saint Paulne peut en rien être 

altéré ou ébranlé : « Que toute personne soit soumise 

aux puissances supérieures, car il n'y a pas de puis- 

sance quine vienne de Dieu, et cestlui qui ordonne 

celles qui sont sur la terre : celui donc qui s'oppose 

aux puissances résiste à Tordi-e de Dieu.» — Mais 

cette déclaration du clergé de France part dun fait 

inexact et au moins théologiquement impossible, nous 

voulons dire la séparation des choses spirituelles et 

ternporelles. Quelle sera la délimitation de leur do- 

maine? Qui pourrait dire ou 1'autorité spirituelle com- 

mence et finit? Tous les actes humains ne relèvent- 

ils pas de la juridiction spirituelle au tribunal dela 

pénitence? Si Fautorité spirituelle ne s'étend pas à 

tous les actes privés ou publics, elle ne s'applique à 

aucun. 

On observera que nous ne défendons pas la doc- 

trine ultramontaine en tant que juste et bonne, mais 

seulement en tant que logique. La déposition d'un 

prince n'est pas plus en dehors de la puissance spiri- 

tuelle du chef de 1'Église que rexcommunication d'un 
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hérétique. S'il peut prononcer un interdit, remettre 

une peine, relever d'un yoeu, décréter une croisade, 

et vraisemblablement dispenser les sujets paíens de 

Tobligation de défendre leur chef, il peut à un titre 

égal, disons mieux, identique, dispenser de Tcbéis- 

sance les sujets d'un prince qu'il juge ennemi de la foi. 

Opposera-t-on qu'une telle puissance est contraire 

au commandement de Jésus-Christ? Mais qui le dit? 

des évêques? Le souverain pontife n'a-t-il pas sur eux 

une primantéreconnue? L'Église? Nen est-il pas la 

personnificationtoujoursprésente,memepour les ma- 

tières dogmatiques, audire des ultramontains, etpour 

les applications de fait selon le sentiment de tons? Si 

Ton se prévaut de la claríé des textes, je répondrai que 

Fhérésie protestante n'est rien autre chose que l'in- 

terprétation par la raison des textes sacrés reputes 

clairs, et si Ton oppose la raison, je répondrai que 

catholiquement cllc doit s'abaisser devant la foi. 

La doctrine de la déclaration de 1682, en affranchis- 

santles princes temporels de la suprématie de TÉglise 

et de son chef, ruine d'ailleurs le scul fondement réel 

ou flctif de la puissance royale et de la souveraincté. 

Si la souveraincté humaine n'est pas théocratique, 

cllc n'a plus de titre pour exiger le respect. Et ainsi, 

la doctrine gallicane ne peut poser une limite, inévi- 

tablement arbitraire, à la juridiction spirituclle du 
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chef de TÉglise, sans attenter du même coup à la sou- 

vcraineté temporelle qidelle entend proteger. 

La souveraineté temporelle ainsi soumise à la su- 

prématie de TÉglise, pour prix de sa soumission re- 

çoit du earactère que sa vassalité de Fautorité spiri- 

tuelle lui donne, la puissanee de promulguer des 

dogmes politiques et civils. Si la souveraineté est dé- 

posée dans un gouvernement de forme monarchique, 

la eonstitution, coutumière ou écrite, devra recon- 

naítre au monarque une infaillibilité íictive, autre- 

ment dit le privilége de pouvoir se tromper impuné- 

ment. — Le pouvoir royal sera héréditaire ; car e^st 

un dogme gouvernemental faeile à justifier dans cet 

ordre d'idées, que les générations sont solidaires, et 

que les engagements consentis originairement obli- 

gent les générations qui suivent. — La monarchie 

aura pour support une aristocratie privilégiée en 

droits et largement pourvue de dotations et depensions 

pour le plus grand éclat du trône. — Le droit d'ai- 

nesse et les substitutions assureront la perpétuité des 

familles. — Les successions par la vocation de la loi 

seront les seules légitimes. — Le mariage religieux 

régira seul la condition des époux, et le divorce sera 

proscrit. — La bâtardise imprimera une tache indé- 

lébile au front des déshérités. —Lliérésie serapour- 

suivie comme un crime. — Les devoirs de conscience 



88 DE L'ADT0R1TÉ ET DE LA L1BEHTÉ. 

pourront être rcndus légalement obligatoires lors- 

qu'au jugement de rautorité ils seront reconnus 

utiles au bien de FÉtat; car le droit individuel au 

nom de quoi Ton pourraitréclamer n'est pas reconnu 

dans ce système. — Le droit de punir se trouvera 

être la vengeance, etla peine une satisfaction donnée à 

la justice absolue, — L'inégalité trônera ainsi dans 

la société et dans la famille, tandis qu'en dehors de 

toute agrégation, le prôtre indépendant et libre, au- 

dessus sinon de la loi, au moins dela juridiction hu- 

maine, demeurera le gardien de la souveraineté tem- 

porelle, au degré qui lui sera assigné dansla hiérar- 

chie deTÉglise... 

Un tel système se réfute par ses conséquences. La 

question de Fautorité et du droit ne comporte qu'une 

des trois solutions suivantes : ou le príncipe d'auto- 

rité prévaudra; ou il sera partagé; ou le príncipe de 

laliberté sera la règle. Orla première solution, qui ne 

trouverait plus aujourd'hui de défenseurs môme à 

Rome, est condamnée étant impossible ; carFimpossi- 

bilité de fait et la nécessité sont au plus haut degré la 

manifestation d'une volonté supérieure, qui pour ne 

pas rendre raison de ses déterminations quand clle 

pose aux pouvoirs humains ou à Fhomme des bornes, 

ne parle pas moins le plus intelligible langage. Cest 

Dieu qni agit pour la conservation de Fordre éternel 
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en plaçant dcvant la volonté Imniame telle barrière 

qu'elle ne franchira pas. 

N'y aurait-il de legitime en politique que ce sys- 

tème, qu'on ne pút jamais accepter même au temps 

oü rhomme se prosternait sans réserve sons le com- 

mandementd'une autorité indiscutable? La limite du 

possible n'est-elle pas au contraire celle du vrai? 

Nous n'invoqueronspas laraison dont on récuseraitle 

príncipe en cette matière, pour combattre bieninuti- 

lement aujourd'hui les excès logiques de la politique 

théocratique, -vain fantôme que le soufíle de Tesprit 

de liberté a depuis longtemps dissipe. Nous n'oppo- 

serons pas des textes à des textes, TÉglise personni- 

fiée dans son chef ayant seule le droit de les faire 

parler; mais nous opposerons les faits. Or, quand on 

voit notre histoire pleine desluttes qu'eurent à sou- 

tenir les róis de France pour résister au courant qui 

aurait fmi par les déposséder de leurs prérogatives 

après avoir dépouillé les particuliers de leurs droits ; 

quand on les voit, disons-nous, résister, au risque 

d^branler le príncipe de leur propre souveraineté, 

il faut bien reconnaitre dans ce fait une necessite au- 

dessus de tout raisonnement comme de tout ensei- 

gnement, une force des choses qu'il y aurait aujour- 

d'hui folie à méconnaítre, comme il y aurait orgueil 

et impiétc à la combattre. 
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Une telle conclusion est grave néanmoins, nous 

le reconnaitrons, non pour elle-mêrae, mais pour 

le príncipe qu'elle compromet. La constitution de 

Lautorité catholique est forte surtout par Tenchai- 

nement des vérités sur lesquelles elle repose. Quand 

une doctrine est telle que chacune des parties existe 

comme condition du tout, quand toutes se coor- 

donnent, bien plus se supposent respectivement, 

cette doctrine a le plus haut degré de probabilité 

désirable; car Tinconsequence est la peine la plus 

prochaine de Terrcur, comme la conséquence est la 

plus certaine marque de la sagesse et de la vérité. 

Or ne faut-il pas craindre que le príncipe de la cons- 

titution catholique ne se trouve ébranlé en lui- 

même, dès q^on reconnaít impraticables ses consé- 

quences forcées, nécessaires? II ne serait pas loisible 

à FÉglise de se désister maintenant des prétentions 

qu'elle écrivit jadis. Elle le ferait inutilement; elles 

sont dans son instittíüon, à moins qu'clle ne renon- 

çât à la divinitó de son institution en tant que légis- 

latrice et juge. Tout ce que sa doctrine contenait ou 

supposait au moycn âge, elle le conticntoule suppose 

encore aujourd'hui. Si Terreur a été une seule fois 

possiblc, c'cn est fait de Tautorité politique et morale 

du pouvoir qui prétend avoir dTnstitution divine le 

dépôt de la vérité. Et cette autorité est au moins com- 
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promise si elle éclate en exigences conséquentes in- 

soutenables, en prétentions logiques impossibles, si 

elle revolte dans ses déductions inattaquables le sens 

cotnmun pratique des populations. 

On ne saurait oublier que, à la différence des pou- 

voirs temporels qui ne peuvent prétendre qu'à la 

souveraineté, au priyilége de se tromper impuné- 

ment, TÉglise doit justiíier d'une infaillibilité réelle 

pour exiger la soumission des âxnes. De Maistre, 

qui ne revendique pour elle que le privilége de 

Ia souveraineté, est trop modeste dans ses préten- 

tions Si L'Église n'est pas infaillible de fait, la sou- 

mission n'est plus affaire de foi, mais seulement de 

discipline et.de prudence. Or, ce quunpouvoir réel- 

lement infaillible a dit une fois, il est condamné à le 

répéter toujours. 

II resterait bien qu'on songeât comme dernière 

ressource à un arrangement. Mais on ne transige que 

sur ce que Ton a, non sur la vérité, qui n'appartient 

à personne, encore moins sur la portion de vérité qui 

demeure placée au-dessus des facultés de la raison. 

Le príncipe d'autorité est théocratique parce que de 

sa naturc il est divin, religicux, ou n'est ricn. 

Ébranlé sur un point il périt tout entier. — II faut 

donc conclure de Timpossibilité du régime théocra- 

' üu Pape, liv. I, ch. i. 
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tiquc à soo illégitimitc. Mais avant de conclure de 

nilégitimité du système politique à celle de Torga- 

nisation religieuse dont il est une pièce, il convient 

prudemment d'épuiser Texamen des systèmes op- 

posés. — Peut-ètre même alors trouverons-nous sage 

de réserver la conclusion. 



GHAPITRE YI 

DU príncipe dAutorité limitée. 

Que Pidée de Ia souveraineté limitée date de la Reforme. — Du caractère 
dogmatique de la souveraineté monarchique. — De rhérédité monar- 
cliique.— De la noblessc; qu'elle est un support nécessaire de la mo- 
narchie. — Que le système de Tautorité limitée se rattaehe à celui de 
la religion naturclle. — Jugement. 

Si Ton renonce au príncipe pur cTautorite, prín- 

cipe sacerdotal ou au moins théocratique de sa nature, 

si Ton descend d'un degré, on rencontre le príncipe 

dAutorité restreint, la souveraineté limitée. Cette sou- 

veraineté c'est à quoi se réduit la prérogative des sou- 

verains de la plus grande partie de TEurope actuelle; 

car il n'en reste guère qui prétendent à Taulocratie. 

Soitque les constitulions recounaissent aux sujets des 

droits éuumérés et décrits, soit que, muettes sur la 

déclaration des droits, elles aient orgauisé dans le 

pouvoir mèmo des limites, des garanties, une repré- 
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sentation sincère ou decevaote des intérêts des par- 

ticuliers, mais supposée propre à contenir la volonté 

du souverain, dans les deux cas la souveraiueté a 

des bornes au moins théoriquement, uue existence à 

elle, différentc de celle des magistratures constituées 

par la volonté toujours révocable du peuple dans le 

système républicain; elle peut agir sans avoir à ren- 

dre compte de ses actes, crrer impunément, à la 

condition toutefois de ne pas excéder les limites idéa- 

les ou précises posées par sou titre historique ou 

constitutionnel à la liberte de sou action. 

Cette idée de la souveraiueté est moderne; elle est 

née de la Reforme; Tantiquité ne Ta pas connue. Pé- 

riclès, Sylla, Marins, César, Brutus, disputaient pour 

le pouvoir ou contre la tyrannie sans paraitre soup- 

çonner Pexistence d'un pouvoir de droit, legitime 

dans telle mesure, illégitime au dela. Platon, Aris- 

tote, Cicéron, qui ont connu aussi bien que nous les 

conditions d'existence et de duréo des États, et les ont 

placées dans ia pondération du pouvoir, réalisée de 

nos jours sous la forme des gouvernements repré- 

sentatifs, n'imaginaient pas le droit des particuliers 

partagé avec la souveraineté innée ou contractuelle 

des gouvernements. Les compétitions pour le pouvoir 

n'engageaient alors que des questions de bien-ôtre 

ou d'ambition à. satisfaire; elles ne soulevaient pas de 
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problèmes philosophiques désintéressés. Cest la Ré- 

forme, qui déliant les sujets de Tobóissance théologi- 

que, détendant en même temps les liens sociaux, 

obligeant les gouvernements à un effort général pour 

resserrer ces liens, placa les gouvernés et les gouver- 

nants en face, les amena ainsi à produire respecti- 

vement leurs titres, suscita les controverses d'oü se 

dégagèrent le principe de la souveraineté du peuple 

et celui de la souveraineté limitée des gouvernements, 

principe inconnujusqualors et que nous ne jugeons 

pas quant à présent, mais dont il n'est pas hors de 

propos de marquer Torigine, si Ton songe à la com- 

munauté, à la corrélation de nature du droit politi- 

que et du dogme religieux. 

II serait assez inutile pour Fobjet que nous avons 

en vue de rechercher présentement quelle peut être, 

dans la doctrine des publicistes de la Réforme, la 

limite qui sépare le droit du souverain de celui des 

sujets. Hothman est parleraentaire; De Reze, Duples- 

sis-Mornay, ainsi que Téloquent écrivain cachê sous 

le pseudonyme de Junius Rrutus * et Milton versent 

1 Dans un petit cheWocuvre bien connu des bibliophiles, intitule; 
Yindicia contra tyrannos. La paternité de cet opuscule a étéattribuée 
par les uns à Hothman, par d'autres à De lièzc, et plus généralement à 
Hubcrt Languet. Mais il paraitrait résulter des mémoires de M""' Du- 
plcssis-Mornay, que 1'auteur en cst Duplcssis-Mornay lui-inènie. (Hcm. 
de M'»" Duplessis-Mornay, 1824, p. 81). 



96 DE L'AUTORITÉ ET DE LA L1BERTÉ. 

dans la souveraineté dupeuple1; Jurieu et de nos 

jours Benjamin Constant ne sont pas sortis du vague 

des généralités; car le premier n'apprend rien en 

enseignant que le peuple souverain ne concède au 

gouvernement qu'il institue qu'un pouvoir limité 

dans les bornes de celui que les hommes ont sur eux- 

mêmes 2, et le second n'en dit pas davantage en cir- 

conscrivantlaloi dans les mêmes limites queTautorité 

dont elle émane 3. — Des publicistes comme Montes- 

quieu et des hommes politiques comme Royer-Col- 

laíd, convaincus sans doute que le droit individuel 

échappe à toute définition, s'attachent à la forme, à la 

constitution des pouvoirs publics, en vue de les con- 

tenir dans leurs tendances excessives ou mauvaises, 

et de leur faire produire la liberte comme un fruit. 

Ceux-ci ne posent pas de bornes constitutionnelles 

à la souveraineté gouvernementale, hormis dans les 

cas extrêmes, parce qu'ils Tont constituée, dans leur 

penséc, de façon à la rendre impuissante à faire le 

mal. Mais ils supposent, ils admettent le partage de la 

souveraineté et du droit individuel; ils n'imaginent 

pas moins une ligne de démarcation, quoique idéale, 

1 V. Ia Franco-Gallia dTIothman, les Vindicix contra lyrannos, 
de E. Junius Urutus, et les Opusculcs latins de Milton. 

- XVIoetXVU« IcUrespastorales dela 3" annéc. 
Cours (lepoítíú/weconstiíttíioíineiie, éd. de M. Ed. Laboulayc, t. 1, 

p. 273 ct suiv. 
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indéfinie; leur sytème implique de nécessité la coexis- 

tence des deux principes opposés ; leur pouvoir public 

est souverain, mais d'une souveraineté limitée. Quel- 

que indécise que soit la limite dans Tesprit de tous 

ces théoriciens de la raême école, c'est donc à une doc- 

trine mixte que Tou a affaire, mais à une doctrine 

qui, n'eút-elle pourelle que Tautorité d'une pratique 

durable, commande une sérieuse discussion. 

Nous avons cherché le type de rabsolutismc théo- 

cratique dans le corps du droit canonique; nous prcn- 

drons celui de la souveraineté limitée dans les mo- 

narchies constitutionnelles que nous avons sons les 

yeux. Toutes ont des principes comrauns, un carac- 

tère identique qui les fait ce qu'elles sont. II ny a 

pas à s'arrêter à des différences secondaires. Nous 

verrons dans ressence de la monarchie et dans les 

conditions de son existcnce de véritables dogmes, ac- 

ceptés par ceux-là mèmes qui ne croient la défendre 

qu'au nom de la raison. 

Le premier de ces dogmes est Ia monarchie elle- 

méme, nous voulons dire le fait du pouvoir d'un scul 

en qui réside Tinitiative et Taction; qui domine la 

volonté nationale, personnific TÉtat, et se manifeste 

comme une autorité unique et supérieure dont les 

autres pouvoirs constitutionncls ne sont que des limi- 

tes, et dans laquelle ils se meuvent. La puissance 
7 
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royale est perpétuelle de sa nature, ou il iVy a pas 

de roi. Si on lui doune pour base un pacte, on est 

bientôt contraint d'en sortir pour trouver la royauté. 

A la différence du chef élu dune entreprise ou du 

magistral tout puissant pour un temps, comme était 

le dictateur à Rome, le roi a une autorité propre à la- 

quelle Ia constitution politique du pays peut poser 

des bornes, mais qui reste indépendante de la volonté 

changeante de la nation. 

Tandis que le délégué par élection n'a qu'une au- 

torité d'emprunt, née d'un engagement qui ne lie 

que les particuliers entre eux, subordonnée pour sa 

durée à 1'utilité de Faction de celui qui en est investi, 

le roi a été partie dans le contraí exprès ou tacite à Thy- 

pothèse duquel il est permis de remonter, et il pos- 

sède comme sienne cette puissance qui lui fut confé- 

rée non comme un mandat, mais comme un droit, 

qui, le dogme aidant, est perpétuel ou n'cst pas. A 

cette cause, ilest dans la vraie doctrine monarclnque 

rimmortelle image de lajustice, lo symbole vivant du 

commandement, Fautorité dans son unité; sa souve- 

raineté est celle du droit; il est infaillible au moins 

fictivement, irresponsable de fait, sacré dans le sens 

non cmphatiquc, mais étymologique du mot. Le 

fameux mot VÈtat c'esí moi, halssable comme 

pensée égoiste exprimait exactement la personniíx- 
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cation de celui qui le prononça. Le roi ne vit pas 

seul, tout TÉtat respire et soufíle avec lui 

Nous ne faisons pas ici de la poésie, mais de la réa- 

lité. Cest la volonté de la nation qni a pu faire la sou- 

veraineté; mais c'est le dogme de la solidarité des 

générations qui la prolonge indéflniment au delà du 

seul instant pendant lequel elle serait juridiquemcnt 

obligatoire. La raison n'expliquera jamais ni Tinfail- 

libilité fictive, Tirresponsabilité du monarque, ni cettc 

autoritó conférée éventuellement centre le droit des 

particuliers, qui même dans Fhypothèse presque in- 

vraisemblable d'un contrat, survit aux contractants et 

oblige ceux qui n^y ont pas été parties. Si l'on croyait 

pouvoir s'en tenir à ce contrat supposé, à ce pacte, à 

cette délégation, telle qu'elle fut consentie par le Da- 

nemark en 1660 et de nos jours plusieurs fois en 

France, je répondrais, en mefaisantpourun rnoment 

monarchiste, qu'un vote n'oblige que ccux qui Tont 

donné; que limite à ses effets juridiques, rationnels, 

il ne concéderait qu'une souveraineté d'un moment; 

qu'on ne peut y chercher un titre durable; qu'il faut 

en sortir pour trouver le souverain; que, chez un 

peuple les individus se renouvelant sans cesse, ce 

1 Rever alone 
Did lhe king sigh, but with a general groan 

Siiak., Uamlet, nct. III, sc. Ilf; 
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pacte devrait, rigoureusement, se renouveler chaque 

jour; qidil faudrait d'ailleurs le supposer unanime, 

comme Ta ditRoussean, et cette foisavec raison, rien 

n'astreignantle petit nombre à se soumettre au grand, à 

moins d'une convention antérieure que Texistence 

d'une nation comme ètre moral suppose un autre con- 

trat qu'on devrait prouver ou un dogme qu'il faut 

croire; que la solidarité des générations est elle-même 

un autre dogme nécessaire pour expliquei' la durée de 

Tautorité du souverain; que les paetês des peuples avec 

leurs souverains, dont les exemples sont si rares, nau- 

raient pas conséquemment, eu les admettant, la vertu 

de conférer à la souveraineté ni Tuniversalité ni la 

durée, deux conditions sans lesquelles cependant elle 

idexiste pas; qu'ainsi on nepeutméconnaitre un carac- 

tère dogmatique dans Finstitution monarchique sans 

dénaturer Tautorité souveraineou en détruirelabase. 

L'institution de la monarchie étant un premier 

dogme, riiérédité en sera un second. La même raison 

qui a fait la souveraineté monarchique la fera trans- 

missible par succession. Un droit ne meurt pas plus 

avec le souverain qu'avec le particulier. Nous trouvons 

à la fois dans le dogme de Uhérédité, ou comme on 

1 Contrai social, liv. I, ch. V. Rousseau ajoute : « La loi de la plura- 
lité des sulTrages est elle-même un établisscment de convention et sup- 
pose au moins mie fois runapimité. » 
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Ta appellé dans la légitimité, la transmissibilité des 

biens, des maux, des charges et des droits, la solida- 

rité des générations et Uunité nationale indépendante 

de toute convention. II faut reconnaitre, sous peine 

d'inconséquence, que sile souverain peut avoiracquis 

Tautorité sans un contrat exprès, ou ce qui revient 

au même objet, s'il peut la conserver au dela du con- 

trat et Texercer contre tous, même ceux qui y au- 

raient été étrangers ou aurajent résisté, il peut la 

continuer dans ses dcscendants. Ou bien les effets du 

contrat, à supposer quil y en ait un, doivent être 

strictement limités à ceux des contrats du droit civil, 

et alors le souverain n'estpas, n'a jamais été; ou la 

souveraineté est un dogme qui dépasse le contrat et 

y survit, et alors le droit du souverain est celui de sa 

dynastie. 

Mais une monarchie, constitutionnelle ou non, hé- 

réditaire, ne saurait durer sans support. Dans tous les 

temps et dans tous les pays, la monarchie s'estappuyée 

sur une aristocratie, adminiculumpríncipis, selon Tex- 

pression d'un vieux philosophe, Guiilaume Postei, sur 

une noblesse1 néc de la même cause que la monarchie, 

et que De Maistre considere commc un prolongement 

de la souveraineté 2. Or Texistence d'une noblesse, 

* De orhis terrx concordid, !ib. III, cap. xx. 
3 Letlres et opuscules, t, I, p. 1,1. 
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avec ses conditions auxquelles on ne saurait se sous- 

traire, n'est-elle pas un nouveau dogme? II faut à 

Faristocratie des priviléges non-seulementpersonnels, 

mais héréditaires. Elle aura donc des juridictions à 

elle, des préséances, des exemptions ; certaines char- 

ges ne pourront Fatteindre. La richesse, ce puissant 

moyen d'action sur les hommes, nécessaire pour con- 

server ala noblesse son prestige, devra lui être assu- 

rée, pour n'ypoint exposer les descendants d'une race 

illustre à porter dans Findigence le poids d'un grand 

nom. De là les pensions, les dotations accordées par 

le prince, et dans la loi crvile, les majorats et les 

substitutions. 

Je n'oublie pas que notre révolution de 1789 

a été faite contre le pmilége, pour Fégalité. Mais 

il faudrait savoir si, au point de vue monarchi- 

que ou nous sommes, elle a été bien faite. Pense- 

t-on que dans aucune éventualité ce grand mou- 

vement eút pu s'accomplir sans heurter au bout 

la royauté, quà ses commenccments il ne mena- 

çait pas ? Les coups ne portaient-üs pas plus haut que 

le but? Des partisans éclairés du système monarchi- 

que n'auraient-ils pas à soubaiter plutftt une aristo- 

cratie qui méritàt sa dignité ? Qni oserait assurer 

qu'aujourd'hui, après quatre-vingts ans de révolu- 

tions, une dynastie peut trouver un appui durable 
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uniquement dans le sentimcnt populaire? A ne ju- 

ger que par notre histoire, Tétat de la raonarchie, de- 

puis que raristocratie n'est plus, ne nous apprend-il 

pas que leurs destinées sont communes? Est-ce la 

révolution qui fut illogique en concevant une démo- 

cratie royale, ou bien sont-ce les faits qui ont devié? 

Espère-t-on prolonger longtemps une royauté sans 

soutien ni contrepoids, édiíice construit en dépit des 

lois de Tóquilibre ? 

Chateaubriand rappelait à la chambre des pairs, 

en 1823, que raristocratie anglaise sert de rempart à 

la couronne; qu'en France, au contraire, c'est la 

couronne qui mettait raristocratie à lAbri. Cest vrai. 

Nous avons eu ce spectacle singulier, ce contre-sens, 

d'une classe sans vues politiques et sans vitalité, ac- 

cablant de son poids la monarchie, dont elle eút dú 

être le rempart, désertant la cause populaire dont elle 

étaitle défenseur né, manquant ainsi h deux causes 

à la fois, race fainéante qui ne se souvenait de sa 

dignité que pour lespriviléges qui en compensaient les 

charges, personnage de comédie, protecteur qu'on 

protege, mais que bientôt ou délaisse et renvoie. 

Mais nous avous vu aussi les dynasties ébranlées, era- 

portées rune après lAutre par les rafales populaires. 

Cest par raristocratie que la monarchie en France a 

commencé à mourir. Les deux causes ont toujours 
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été iiées. Loin cTiníirmer ce que nous disons de la 

nécessité d'une noblesse dans toute monarchie, tout 

montre la nécessité de cette institution, bouclier du 

monarque, tribunatpòur le peuple, vrai pouvoirpon- 

dérateur dont les droits participent à la fois de ceux 

du peuple et de ceux du monarque. La démocratie 

royale est-elle une institution viable et susceptible de 

donner à la fois Uordre et la liberté? Cest une ques- 

tion à laquelle il s'en faut que rexpérience autorise 

à répondre afíirmativement. 

Nous maintenons donc dans toute monarchie, même 

constitutionnelle, Taristocratie comme condition né- 

cossaire deVéquilibre politique, et les priviléges aris- 

tocratiques dérivés de la grâce et de Thérédité du 

bien, comme des dogmes à ranger à côté de ceux de 

lapure légitimité. Nous pourrions ajouter aux dogmes 

politiques que nous xenons de rappeler le dogme ci- 

vil de Thérédité du mal, tel que nous le trouvons dans 

notre code aux dispositions qui ne permettentpasaux 

enfants naturels de recevoir des libéralités completes 

de leurs parents, et celui de la délégation de la jus- 

tice absolue faite au corps social, dans le pouvoir 

d'appliquer la peine demort, injustifiable rationnelle- 

ment. Mais, comme ils se retrouvent ailleurs isolés, 

et ne se lient pas nécessairement au système de la 

souveraineté limitée, il suffit de les indiquer; ils tom- 



Dtl PRÍNCIPE D'AUT0R1TÉ L1MITÉE. 105 

beront naturellement sous le jugement dont ce sys- 

tème sera Tobjet. 

Ce jugement n'est pas douteux. Si le mal de notre 

temps esf, comme nous le croyons, dans une anti- 

nomie, dans ropposition du príncipe d^utorité et du 

príncipe de liberté comprise ou au moins sentie, il 

est clair qu'il n'y a pas à chercher la solution dans le 

systèrae oü les deux règles dominent, dont le carac- 

tère propre est précisément cette opposition qui le 

fait ce quil est. Nous ne prenons pas ici à partie le 

gouvernement monarchique, qui dans Tétat des so- 

ciétés modernes, paralt devoir être pendant bien 

longtemps encore le gouvernement de TEurope. Mais 

nous attachant à la monarchie telle qu'elle doit étre, 

avec son príncipe éminemment dogmatique et ses 

conditions nécessaires d'existence; la prenant avec 

les institutions qu'elle a ou doit avoir, sans préoccu- 

pation des convenances du moment, nous disons que 

la souveraineté limitée, loin d'ôtre une solution pour 

la difficulté philosopbique que nous étudions, est jus- 

tement le systcme oú elle apparalt à découvert, et 

qu'à moins d'arriver à établir une ligne de démarca- 

tion que nous avons fait pressentir impossible entre 

ce qui est du dogme et ce qui est de la raison, on 

s'y trouve sous Tempire de deux règles, au centre 

mèmc de la formidable difficulté que nous avons posée. 
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La critique doit mêmc remonter plus haut. Nous 

avons montré précédemment que toute puissance 

qui veut commander au nom du príncipe d^uto- 

rité, ne peut emprunter sou pouvoir qu'à Dieu; et 

que Dieu ne parlant que par sou Église (il n'est pas 

besoin de dire laquelle, chacun demeurant libre de 

songer à la sienne), toute souveraineté pleine est 

nécessairement théocratique dans son action, subor- 

donnée à TÉglise dans son existence, à peine de dé- 

cheoir dans le despotisrae, de pratiquer la tyrannie 

sans voiles. On reconnaltra de même, en procédant 

par xoie de proportion morale, que la souveraineté 

liraitée se rattache à la religion appelée naturelle, 

ou qu'elle est sans titre pour prétendre à Tempire. 

Nulle souveraineté durable ne saurait émaner d'un 

contratmème exprès. Mais au fond de toutes les reli- 

gions se trouvent des dogmes communs, une religion 

des gens, comme les Romains voyaient un jus gentium 

dans Tensemble des préceptes de droit gardés dans 

tous les pays connus. Cest de ces dogmes quela sou- 

veraineté limitée doit dóduire ses prérogatives, et elle 

les déduit directemcnt parce que 1c propre de cette re- 

ligion des gens est de n'avoir pas d'Église. — A Técart 

de ces croyances, je ne vois plus pour les partisans 

dela souveraineté limitée qu'incertitude et déraison, 

inconséquence et confusion, des effets sans causes, 
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un édiíice aérien, des prétenlions sans titre, un droit 

public fantastique que la foi délaisse et que la raison 

ne justiüe pas. 

Or la question de la souveraineté limitée ramenée 

ainsi aux proportions d'une question religieuse, ne 

vient-elle pas heurter à un nouvel ordre de difíicul- 

tés? Les objections si pressantes des écrivains catho- 

liques contre le déisme ne se tournent-elles pas toutes 

contre elle ? Le déisme est la religion de ceux qui 

cherchent: il nVjffre qu'un refuge momentané; c'est 

la barrière ouverte d^n champ oü le repôs ne se 

trouve qu'à Textrémité. II manque à Tobjet de toute 

religion véritable, qui est de donner une formule 

complete à ce qui est de sentiment. L'antiquité n,a 

connu rien de semblable à cet ensemble de croyances 

générales, philosophiques, et dans les temps modernes 

mêmes, il ne faut pas remonter au delà du siècle der- 

nier pour en trouver le commencement. Mais on de- 

vine qu'un droit public oü la souveraineté et ses 

suites s'appuient sur les príncipes indéfinis d'une re- 

ligion dont le symbole ne fut jamais dressé, est des- 

titué de toute autorité durable, et que s'il peut être 

le droit d'une époque de transition au même titre que 

le déisme en est la foi, on ne peut prétendre pour lui 

à un empire indiscutable et déíinitif. 

D'ailleurs, quand on aurait résolu cc problème 
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contradictoire dans les termos, d'une charte politique 

appuyée sur une religion sans Credo, il y aurait à 

fixer les bornes de la souveraineté. Une ligne de dé- 

marcation peut-elle au moins être établie dans le sys- 

tème de la souveraineté limitée entre ce qui serait du 

dogme et ce qui serait de la raison ? Toutes nos cons- 

titutions politiques depuis quatre-vingts ans le sup- 

posent. La constitution de 1791 écrit au beau mi- 

lieu de la déclaration des droits, cette maxime d'ab- 

solutisme démocratique (art. 6) que la loi est l'ex- 

pression de la volonté générale, sans paraítre soup- 

çonner que Texpression de la volonté générale et la 

justice peuvent être deux choses. Les constitutions 

républicaines en font autant. Les chartes monarchi- 

ques de 1814 et de 1830 détaillent le droit public 

des Français avant d'exposer la forme du gouverne- 

ment du roi. II n'est pas jusqu'à la constitution à 

laquelle nous sommes soumis présentement qui ne 

semble se ranger à Fancienne division du droit 

des peuples et du droit des róis, en plaçant les li- 

bertés individuelles de 1789 en face de 1'autorité 

relevée. Mais la ligne que ces constitutions sem- 

blent concevoir est toute idéalc. Jurieu et B. Cons- 

tant en ont parlé, mais ne Tont pas tracée. Royer- 

Collard a esquivé la difíiculté. Droit des peuples, 

droit des róis, sont des formules plus faciles à 



Dü PRÍNCIPE CAÜTOIUTÉ LIM1TÉE. 109 

prononcer qu'à expliquer, et Ton peut douter de 

la réalité des choses qu'elles expriment aussi long- 

temps qu'on ne les aura pas fait concorder dans la 

pratique politique. 

Cela sufíirait sans doute pour raontrer le peu de 

valeur doctrinale de la souveraineté limitée. II reste 

cependant une question plus haute à résoudrc. Dans 

Ia doctrine de la souveraineté limitée comme dans 

celle de Tabsolutisme théocratique, il faudrait ad- 

mettre qu'un gouvernement peutpuiser sa souverai- 

neté et conséquemment le droit de contraindre dans 

Tordre surnaturel. Le príncipe du droit dogmatique 

est-il obligatoire? Nous sommes ici au cceur de 

notre sujet; la question mérite pour cette raison un 

examen à part. 



. 

■ 



GHAPITRE VII 

DES DOGMES CIVILS ET POLITIQUES. 

Que la Providence exerce une action mystcrieuscsur les clioses Immaines. 
— Qu'on ne saurait déduire de ce fait surhumain des dogmes civils et 
politiques. — fiu'un droit dogmatique implique 1'unité de la foi. — 
Qu'oii ne peut faire d'une croyance une vérité légale. — De 1'éclec- 
tisme. — Que le droit c'cst la libcrté et régalité. 

II faut d'abord reconnaltre un fait imposant, que 

rhistoire universelle atteste et que Fhomme public 

experimente sur sou vaste théâtre comme Findividu 

le plus chótif dans la vie commune. Au-dessus de la 

puissance individuello procédant d'après les données 

de la raison, il y a la puissance de tous, déraisonna- 

ble très-souvent sous le nom de force des événements, 

et au-dessus encore une loi constante qui en dispose 

les effets d'une façon uniforme. L'antiquité appelait 

destin Tensemblc des causes cachées qui se joue des 

desseins des hommes; dans nos temps modernes, une 

philosophie plus religieuse et plus haute cn conjec- 

ture la loi, et reconnait dans les grandes choses 
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et dans les petites legouvernement de la Providence. 

L'homme s'agite et Dieu le mène, a dit Fénelon. 

Si Ton pouvait douter de la force des causes in- 

connues, il faudrait appeler pour en témoigner tous 

les esprits puissants dans Paction, qui dans leur 

lutte contre des courants plus forts n'ont enfanté 

que des ceuvres éphémères; qui ont vu déjouer leurs 

combinaisons les plus savantes, quelquefois même 

les plus sages humainement, dont rien n'a duré de 

cc qu'ils ont voulu contre Pordre éternel. L'homnie 

public, quelle que soit sa taille, obéità cette loi ou 

s'y brise. L'événement seul la revele, et de là la 

misère des honunes d'initiative condamnés à se gui- 

der d'après des conjectures. QiPelle fasse la destinée 

des peuples, c'est un fait qu'enseignent en Texpli- 

quant diversement les philosophes de toutes les éco- 

les, Bossuetet Yico; mais dans Paction inconsciente, 

aveugle en apparence, des hommes et des choses, le 

philosophe quel qu'il soit yerra une obéissance àd'in- 

pénétrables décrets; car le hasard n'est pas, et rien 

ne procédant ici-bas que par des lois constantes, Pem- 

pire réputé tyrannique du destin se termine aux lois 

de Pordre divin, qu'il ne devait pas être laissé au pou- 

voir de Phomme de transgressor. 

De la multiplicité de Piníiuie variété des faits, des 

causes, des rapports qui agissent dans les choses hu- 
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maines et qui échapperont toujours à rattention du 

philosophe et de Thomme d'État, il résulte une vérité 

querécoledémocratique deYico etrécolethéocratique 

de De Maistre, toutes deux d'accord en cela, ont déve- 

loppée au grand jour, à savoir que les peuples font 

leurs destinées, que le droit se fait tout seul, qu'une 

constitution politique n'est jamais résultée d'une dé- 

libération, que les chartes sont toujours inutiles ou in- 

complòtes, etc., ce qui revient àdire que les lois écri- 

tes nc sont ricn sans les moeurs, et que rintelligence 

finie de riiomme échoue à vouloir embrasser les dé- 

tails Ce sont là des faits déduits de Tobservation. 

S'il est vrai que les institutions durables d'un peuple 

soient le produit de son esprit public, la végétation 

de ses moeurs, le législateur humain ne pourra rien 

par les lois si Fesprit de la nation ne s'est trouvé au- 

paravant modiflé par une autre cause. En vain ce lé- 

gislateur, grand homme si Eon veut, amoncellerait 

des décrets et appellerait au secours la force dont il 

dispose; sa force s^sera; ses lois se fatigueront. De 

ce fait historique, il faut rapprocher un autre, celui de 

Taction providcntielle soumettant les sociétés à Tem- 

1 Les historiens ile Técole de Yico raisonncnt ici exactemenl comine les 
disciplcs de De Maistre. Dans la jurisprudence, les controverses qui re- 
naissent d'époque à autre entre récolc dite historique ct les partisans de 
la codification, ne renouvellent pas d'autres argumenls que ceux ([ui sont 
combattus ou défendus par les modernos défenseurs de la thóocratie. 

8 • 



114 DE I/AUTORITÉ ET DE LA LIBERTÉ. 

ploi aveugle de moyens que la raison désavoue. Le lé- 

gislateur humain, héros ou multitude, marche sans 

le vouloir, dans des voies que la lumière humaine 

n'éclaire pas. Que de fois ne fait-il pas ce qu'il con- 

dam ne? La loi drvine, Tordre surnaturel, dont saruê 

bornée nc percera jamais le mystère le domine. Mais, 

après avoir reconnu Tautorilé de cette loi éclatant 

souventpar des manifestations inexplicables, peut-il 

se rapproprier et prétendre systématiquement à la 

faire parler? Cest à tout prendre la question de ce 

temps. 

II importe de bien poser la question de ce que Ton 

a appelé le gouvcrnemcnt temporel de la Proridence. 

En pure théocratie, c'est la politique des Décrótales. 

Dans la doctrine de la souveraineté limitée, on se con- 

tente quelqucfois de mettre, comme on dit, Dicu dans 

la loi. Cest ainsi que de 1825 à 1832 la loi pénale 

française punissait non Poutragc à la société, mais 

Poutrage à Dieu, dans la profanation des hosties cou- 

sacrées. Cest ainsi encorc que dans certaines législa- 

tions le mariage n'existe civilement que comme con- 

séqucnce du mariage religieux, du sacrement. Dans 

les constitutions monarchiques, Dieu Cest pas tou- 

jours en toutes lettres dans la loi; mais la monarchie 

même étant un dogme, et le respect de la constitu- 

tion .monarcbique étant obligatoire alors même que 
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ses exigences ne pourraient s^xpliquer au regard de 

la raison, la question de la légitimité du droit dog- 

niatique s'y présente autant de fois que s'eleve la 

question de Tautorité de celles de ces lois qui ne 

pcuvent se justifier rationnellement. 

Ces prétentions de Fabsolutisme théocratique com- 

plet ou mitigé, apparent ou déguisé, ne sauraient se 

défendre contre un examen sincère. II est manifeste 

que le pouvoir huraain n'ayant mission que de main- 

tenir Tordre, sa mission flnit avec Ia nécessité de rai- 

son. Je n'ai nul droit d'agir contre mon semblable (ni 

la société pour moi), si je n'agis en m'appuyant sur 

un titrc dont tout le monde devra convenir. De là Ia 

conséquence que le législatcur humain ne peut con- 

traindrc ni punir en vcrtu d'un dogme, à moins que 

cc législateur ne soit en mème temps un interprete 

divin, TÉglise ou le bras de TÉglise. Mais alors la loi 

de son institution, loi de mansuétude et de miséri- 

cordc, arrôterait Taction qu'on supposerait qu'elle lui 

commande; elle paralyserait dans ses mains Tarme 

qu'il prétendrait tenir de son origine. 

Point de dogmes civils ni politiques, telle est donc 

dès à présent notre conclusion. 

Faisons notre dcvoir et laissons fairc anx Dicux. 

II n'appartient pas à rhomme de faire parler la divi- 

nité. Un théocrate forcéné, De Maistre, a écrit: « Cc 
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n'est poirjt à la science qu'!! appartient de conduire 

les horames  Quant à celui qui parle ou qui écrit 

pour ôter un dogme national au pcuple, il doit être 

pendu. » —On peut préparer une double hart; nous 

sommes cet homme; nous voudrions travailler à les 

ôter tous. 

On s'autorise des phénomènes moraux de Tordre 

divin pour enseigner un droit dognoiatique qui trouve- 

rait dans cet ordre un type. Mais qui aurait mission 

de Ten tirer? Une Église? Le royaume de Dieu n'est 

pas de ce monde. Un pouvoir humain quelconque? 

Quel qu'il puisse être, il n'a pas reçu du seul fait de 

son existence le soufíle de Uinspiration divine. Son 

action se borne aux choses terrestres qu'il administre 

selon les règles propres aux choses de la terre. 

II faut partir dbm príncipe certain, à savoir que le 

droit, le droit humain, celui qui a pour sanction Ia 

force, nc saurait être qu'une rcgle à laquelle tout le 

monde doit pouvoir acquiescer. Or les symboles reli- 

gieux qui contiennent le dogme d'oü Uon voudrait dé- 

duire un droit humain, ne peuvent-ils pas dilTérer, en 

bonne conscience, selon les pays et les temps? Puis-je 

imposermafoi, etceuxqui sentent différemmentne sc- 

raient-ils que des hypocrites et des rebelles? Les faits 

parlent ici plus haut que tous les raisonnements. II se- 

rait contradictoirc de donner pour príncipe à la loi hu- 
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maine, qui a pour mission cTassurer la paix, le príncipe 

du sentiment, qui receie en lui im germe do guerre, 

La force est le dernier moyen licite à eraployer contre 

ceux qu'on désespère de convaincre; mais la convic- 

tion no procède que de la raison. Je ne puis contrain- 

dre, frapper pour une cause quelconque ceux quisont 

ou peuvent être sincères dans la profession de leurs 

sentiments. Dès lors, la diversité de la foi religieuse 

est un obstacle à Tétablissement de tout droit dogma- 

tiquc ; car s'il y a désaccord au point de départ, sur 

les croyances, on ne se ílattera pas d'un accord dura- 

ble dans les suites, sur les dogmes politiques que cha- 

cun déduit de la sienne. 

Pour mettre le dogme dans la loi et rester raison- 

nable, pour accorder les préraisses avec les consé- 

quences, il serait de nccessité d'étendre indéíini- 

ment le domaine de la législation positive, d'établir 

comme règie fondamentale dans FÉtat Punité du 

culto. On ne sauraitruisonnablement s'enprendreaux 

actes si la croyance est libre. II n'cst pas loisible aux 

apôtres du sentiment de s'arrêter à mi-chemin. Uonc, 

si la loi humaine est tout cntiòre dogmatique, il fau- 

dra imposer la croyance d'oü on la fera dériver; si 

ellc n'est dogmatique que partielloment, il faudra 

drcsser un symbole de religion naturelle et le rendre 

obligatoire, comme le proposait Rousseau. 
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Cette corrélation n'a pas échappé aux défenseurs de 

Tabsolutisme théocratique; les canonistes et après eux 

Bossuet et tous les écrivains catholiques disent expres- 

sémentque pour bien vivre ilfautbien croire,et qu'un 

culte différent du seul vrai culte (le leur) est déjà une 

menace pour le droit de tous, pour la sécurité de TÉtat1. 

Mais, si Ton revenait à cette doctrine brutale de 

runité du culte, pour en faire sortir un droit dogma- 

tique, songe-t-on à ce que pourraient dire les oppri- 

més réclamaut pour leur íoi une liberte égale? Nous 

ne voulons pas reprendre, même en passant, une con- 

troverse usée depuis plus d'un sièclc, quelque effort 

que fassent les docteurs de rultramontanisme pour la 

rajcunir. Cest cependant le lieu de rappeler que les 

défenseurs de Tunité dc la loi ne peuvent soutenir 

1 Quis enim nostrúm, quis vestrúm (hcreticorum) non laudat leges 
ah impcratoribus datas adversas sacrificia paganorumEt certè 
lonyè ibi pana severior constituía est : de vobis autem corripiendis 
habita ratio est, quã potiús admoneri ah errore discedere quam pro 
scelere puniri {Auyust. causa, 23, Quest. 4 can. Aon imenitur) _ 
V. Bossuet, Vl,n* avertissement aux Protestants g 114. — Ailleurs 
Bossuel s'cxprimc ainsi ; « Entcnilez-vous quo les princes qui sonl 
cnfants de 1'Èglise ne doivent jamais se servir üu glaive que Dieu 
leur a mis en muin pour abatlrc ses cnncmis ? Ditcs-moi en quel endroit 
de l'Écriture les hérótiqucs et les schismatiqucs sont cxcoptés du nombre 
de ces malfaiteurs contre lesquels saint Paul a dit (jue Dieu même a armé 
les princes? Et quand vous ne voudriez pas permettre aux princes chré- 
tiens de venger de si grands crimes en tant qu'ils sont injurieux à Dieu, 
ne pourraicnt-ils pas les venger en tant qu'ils causent du trouble et dc Ia 
sódition dans leurs États? » (Lettre du 3 avril 1C86, à un diocésain). 
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leurs prétentions qu'en se condamnant éventuellement 

s'ils sont vaincus. Toute église a invoqué la liberté 

au moins une fois, ne fut-ce qu'à son premier jour, 

preuve irrécusable que pour trouver le príncipe du 

droit il faut Taller puiser au-dessus de la région ora- 

geuse du sentiment. Si la liberté n'cst pas, TÉglise 

dominante s'expose pour Tavenir a des représailles, 

qui ayant le inôme titre que ses prétentions actuel- 

les seront légitimes comme elles; et les premiers 

chrétiens auront été justeraent mis à mort. 

Nous voulons dire sans ambages et sans obscurité 

que si le sentiment de la vérké de ma foi ndautorise 

à imposer par la force soit ma foi elle-même, soit les 

dogmes civils que j'en déduis, mou semblable luthé- 

rien, bouddhiste, musulman, trouxera cn lui un titre 

égal pour imposer la sienne; que dès lors c^st la 

guerre sans fm, et la vérité religieuse subordonnée 

aux capriccs de la fortuuc et aux chances des combats. 

Car je ne puis faire moins que de conceder à mon con- 

tradicteur le príncipe que je fais mien; ce príncipe est 

faux s'il produit des conséquences qui se détruisent, 

si on peut le rétorquer contre moi pour me reprendre 

les avantages que j'en aurai fait découler. 

Les cxcessifs ont inventé une nouvelle formule d'in- 

tolérance; ils opposent que leur croyance est la seule 

vraie, et que Ton ne peut reconnaitre à Terreur les 
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prérogatives de Ia vérité. Ainsi raisonnent depuis mille 

ans les disciples du Coran. 

Farouche sophisme, répondrons-nous, qui abonde 

en contradictions, propre seulement à armer une moi- 

tió de Fespèce humaine centre Fautre! Oú va-t-on 

avec une telle façon de raisonner? Si Fantiquité paíenne 

avait pa emprunter à certains énergumenes de nos 

jours leur logique, le christianisme aurait fmi à Fc- 

puisement du sang de ses martyrs. Que la foi chré- 

tienne soit la vérité, comme catholique nousle croyons. 

Mais il y a deus. vérités, respectables toutes deux, qui 

ne peuvent slmposer à un titre égal. Le dogme, le 

surnáturel, n'est accessible qu'au sentiment. Or le 

sentiment n'est qu'une mesure d'appréciation indé- 

terminée et impropre à servir jamais de base à une 

conviction qui s'impose. A la différence de Ia raison 

qui est une, absolue, identique, il cst de sa nature re- 

latif, personnel; ou ne le contraint pas. Si donc, en 

vertu de ma manière do sentir, autrement dit sons 

Fimpulsion de mes croyances religieuses, j'exerce un 

actc de coercition contre mon semblablc qui ne sent 

pas, no croit pas comme moi, je ferai do la violcncc 

pure; et comme toute violcncc actuelle jugée injuslc 

appellc une réaction, ce sera la terreur cn permanence 

ou la guerre sans ün, à moins que la lassitude, le dé- 

couragement, un miracle, n'arrive à réunir les parti- 
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culiers, aprèâ plusieurs générations opprimées, fou- 

lées, sous la règle d'une foi commune. 

Les barbares sectaires à qui ne répugne pas le re- 

cours à la force, devraient donc prouver, outre la ve- 

rité de leur croyance, rune de ces deux choses, on 

bien que la verite de sentiment et la vérité de raison 

sont identiques, ce qui n'est pas', ou bien que la vé- 

rité de sentiment comprend comme Tautre la faculte 

de contraindre, faute de quoi ils promulguent sans 

titre lecode de rextermination. 

Nous insistons sur ce point iudiqué déjà plusieurs 

fois en passant, que le sentiment et le sentiment du 

surnaturel en particulier, est individuel essentielle- 

raent. Les religions positives y donnent un corps; 

elles le fixent et rempêchent de s'égarer. La religion 

chrétienne, entre loutes, par sa puissance et Ia divi- 

nité de son origine, maitrise cette faculté vagabonde, 

en même temps que par Tadmirable mesure de son 

enseignement elle fait du sentiment, príncipe de 

guerre, un príncipe de sociabilité. Mais ce serait une 

étrangc exagération de conclure que ses dograes et le 

droit humain qu'on en pourrait faire découler peu- 

vent s'imposer par la force. La raison seule est im- 

personnelle, et seule à ce titre peut servir de base à 

un droit cífeclif. Faire d'une croyance une vérité 

légale, promulguer un droit dogmatique obligatoire, 
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c'est méler des choses d'ordre différent; c'est rendre 

toute paix impossible et éterniser lalutte, par Timpos- 

sibilité pour les contendants de pouxoir jamais s'en- 

tendre, placés comme üs sont surun terrain différent; 

c'est demander à la raison de sanctionner une vérité 

quinestpas de son domaine, pourlaquelle mème on 

la recuse ; c'est décréler la guerre sans écouter les 

plaignants ; c'est proposer au pouvoir public de prèter 

ses gendarmes et d'écarter ses juges. 

Ainsi le raisonnement des intolérants réclamant 

pour leur foi les prérogatives de la vérité qu'il fau- 

drait selon eux dénier à Terreur n^st qu'unpur ar- 

tífice, qui consiste à emprunter à la vérité rationnelle, 

impersonnelle, ses conséquences juridiques, pour en 

accommoder la vérité de sentiment, qui n'en saurait 

avoir1. 

Ce que nous disons du droit dogmatique s'applique 

égalementà la doctrine complete do la théocratie, qui 

a son code dans les Décrétales, et aux systèmes raiti- 

• Mon royaume rícst pas de ce monde. (Saint Jean xvnr, 30). Quand 
cepròceptc divin de mansuctude ne scrait pas dans TÉvangile, il résulte- 
rait du caractèrc du christianisme, doctrino de pur sentiment. Toute 
croyance a droit à la lilicrté, mais n'a droit qu'à cela. Si cllo va par 1c 
raisonnement jusqtDà la contrainte, elle dèvio. A propremcnt parler, en 
matière de sentiment on no raisonne pas. La religion étant cliosc de pur 
sentiment et les aflaircs du monde n'allant que par te raisonnement, Ia 
religion et le monde sont respcetivement incompétents. 
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gés (ceux de la plupart des gouvernements de TEu- 

rope) oü certains dogmes s^malgament axec les prín- 

cipes de la raison. Une école, subdivisée en sectes, 

s'est formée, qui cherchant la vérité dans tous les 

systèmes, sur le motif que tous en contiennent au 

moius une parcelle môlée à beaucoup d'erreurs, choi- 

sissant çà et là, a entrepris de constituer les sciences 

morales et politiques sur une base croit-on plus 

largc, et de composer une philosophie supérieure, on 

raffirme, à tous les systòmes. Dans ce traxail syn- 

chrétique, la vérité politique apparait comrae le ré- 

sultat de concessionsréciproques. 

Mais les docteurs éclectiques, doctrinaires, néo- 

catholiques, que sais-je? se sont-ils bien rendu 

compte de la nature du vrai, des nécessités de la 

science en général, de la métbode qu'ils suivent, de 

celles qu'ils condamnent? Songe-t-on que si la vérité 

peut étre perene par rhomme, cependant elle ne lui 

appartient pas? Penseut-ils qne dans les sciences on 

ait fait un pas quand, au lieu de résoudre une difíi- 

culté, on a fait cesser momcntanóment la lutte entre 

ceux qui Tagitent? Partage-t-on un résultat seienti- 

fique ? Transige-t-on sur un fait? Dcux physiologistes 

en désaccord sur les fonetions d'un organo ne seront 

pas satisfaits si, plutôtque de continuer à chercher, 

ils se sont sacrifió chacun la xnoitié de leur opinion. 
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Or rétude des sciences morales est soumise, qnant à 

Tobservation des faits et aux conséquences à en tirer, 

aux mêmes conditions que celle des sciences natu- 

relles. Dans toutes, on cherche une vérité; et tous les 

docteurs, en désespoir de moyens, arriveraient à 

s'embrasser, qu'il n'y aurait pas à s'en réjouir si ce 

qu'on cherche n'est pas trouvé. 

La philosophie, dit-on, ne peut conlinuer à s'agiter 

dans le cercle de systèmes usés qui se délruisent ré- 

ciproquement. — Sans doute. Mais que ne contiuue- 

t-on à en chercher un que ceux-ci ne détruiront 

pas? 

L'éternelle objection, toujours irréfutable, que l'on 

ólève contre le pacifique éclectisme, philosophie 

décevante des temps de lassitude, touche donc au 

fond mème de sa doctrine, L'éclectisme est une 

fin de non recevoir des príncipes supérieurs,et par-là 

confine à rempirisme. Sa méthode üxe la science, en 

deprime le niveau, ctla voue pour jamais à Terreur 

si elle y est actuellement. La croyant non organisée 

mais faite, en supposant les éléments connus, il est 

pour les résultats moyens; il partage ce qui n'estpas 

de riiommo. Mais par ce procédó irrationncl il con- 

duit au septicismo; il détruit rautorité des príncipes, 

lesquels sont inséparables de leurs conséquences, et 

fon pcut afíirmer qifil ifarrivera jamais, en buti- 
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nant des vérités dans tous les cantons, à les fondre 

en une vérité compacte et une. 

Partant de ce point qu'en morale, en droit, en po- 

litique; toute question est de sa nature complexe, ce 

qui est vrai, Fécole éclectique conclut qu'il n'est pas 

de solution qu'on puisse déduire d'un príncipe uni- 

que. Yieille erreur, remontant à Aristote, et que Tes- 

prit analytique de Kant a condamnée 1. Car ou trouver 

la -vérité si la règle manque, ou si deux príncipes 

contraires agissent avec une autorité égale ? On use- 

rait de tempéraments! on concilierait deux príncipes 

opposés! En vertu de quelle règle supérieurc se ferait 

cettc conciliation, et quelle serait la raison de ces 

tempéraments? 

On comprend que dans le monde des faits il faut 

bien des sacrifices réciproques. Comme la première 

nécessité est de vivre et de vivre en paix, on se sert 

des moyens dont on dispose, et l'on yit de transac- 

1 La maxime que Ia vertu consiste à garder une juste mcsurc entre 
deux vices (in médio rirlus), la maxime de la médiocrité est fausse en ce 
qn'clle donne à la vertu un príncipe qui n'est pas le sicn. L'avarice comme 
vice a un lout autre príncipe que 1'économie poussée à Texcès. Aveccetle 
maxime le degré et par conséquent la vertu et le vice mêmes sont 
indéterminós. (Kant, Morale, tr. de Tissot, p. 52 et 214, cd. de 1837). 
Que Eon y regarde Lien, et Pon verra que la maxime de 1'éclcctisme est 
commune avec cettc maxime que Aristote, et avant lui ConfUCius, 
donnent pour fondement à la doctrine des moeurs. In médio virtus, in 
mediocrüale verilas, sont deux maximes identiques. 
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tions. Mais dans la science Fabsolu soul est vrai, 

seul il peut Têtre. Sans lui la science manque d'objet; 

les expédients ne seivent à rien. Ils sont Faveu de 

1'ignorance et de la faiblesse, une purc abdication. 

La vérité est une, simple, forte, coordonnée dans 

tons ses détails. Elle se formule en trois mots et ex- 

plique tout, ou bien elle n'est pas. Cest seulement 

quand elle se montre avec cette rigoureuse unité lo- 

gique qu'elle se prouye en quelque sorte elle-mème. 

En deçà on n'a rien qu'une science inutilc et men- 

songère, d'arbitraires appréciations do convenance, 

des résultats vagues, aussi peu satisfaisants pour le 

sentiment que pour la raison. 

Je sais que dans 1'opinion de plus d'unhomme de ce 

temps, la vérité absolue en politique et pour êtrc con- 

séquenl il faut ajouter en morale, n'est pas, et que 

toutes choses doivcnt se subordonncr aux circons- 

tances et au temps. On simplifierait encorc davantage 

1'action de la pensée en supprimant la vérité mêmc 

relative, en proclamant Fegalilé du vrai et du faux, 

ou comme les sceptiqucs en ignorant Eun et Fautre. 

Qui entreprendrait cependant de souteuir sans craiu- 

dre de se démentir que ce peut êtrc là 1c point de dé- 

part d'une pbilosopbic véritable? Le sceplicisme 

n'est-il pasla négation de toutc science? Nous affir- 

mons que nulle idée n'est vraie qui n'est absolue 
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dans son cercle, par la raison, comme on disait jadis 

dans Técole, que toute verité consonne à elle- 

même. L'expérience qui renverse un systèjaie raison- 

nable n'empêchepas que la maxime qui eu est la base 

ne soit exacte; seulement par Teffet d'un dénombre- 

ment incomplet ou par une fausse appréciation des 

faits particuliers dont la maxime est le résultat, on a 

appliqué à tel ordre de faits le príncipe qui ne con- 

vient qu'à tel autre. Mais le príncipe vrai une fois 

trouvé restera vrai toujours, c'cst-à-dire absolu; et 

quand on s'en remet dans la conduite de la yie à 

rappréciation du moment, à Farbitraire, en liaine des 

príncipes et des règles, on ne fait rien moins qu'é- 

teindre le ílambcau conducteur, parce que de fausse 

lumières ont quelquefois égaré; on fait la nuit pour 

n'ètre pas accidentellement le jouet d'un mirage. 

Nous nous résumons. Un droit qui susciterait la 

guerre serait destruetif de 1'état social, qu'il est ap- 

peló à régir. Donc, le sentiment de la véritó de ma foi 

religieuse ne saurait être un príncipe de droit dès 

que mon semblable pcut en bonne conscicnce se pré- 

valoir d'un sentiment différcnt. La condamnation du 

droit dogmatique à tous les degrés, complet ou mi- 

tigo, s'ensuit. Pour trouver un príncipe de droit, de 

sociabilité, assurant lapaix, ne suscitant pas ia guerre, 

garantissant à chacun Ia pratique de son devoir de 
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conscience, il faut monter plus haut, et chercher 

non dans le sentimeut, mais dans ia raison, un prín- 

cipe plus général, absolu, qui ne sera yrai qu'à la 

condition de contenir régalité du droit, la liberte. 
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DU RÉC.IME DE LA LIBERTE. 

Üu droit ct des droits. — Des pviviléges légaux. — De la conslitution de 
la famille dans le syslème de la liberto. — Du mariage. — De la tutelle 
de TÉtat ct des rapports des autorités spirituelle ct temporelle. — 
Du droit de punir. — Dc la résistancc à rautorité. 

Le príncipe cTautorité pure et le príncipe d'autoríté 

limitée écartés, reste le príncipe dc liberte. II nous 

faut indiquer les grands traits du regime politique 

dont il serait la base. Nous ne parlerons pas du despo- 

tisme brutal, qui ne cherche qu'en lui-même sa raisou 

d'êtrc, parce qu'il n'est à nos yeux qu'un fait dc force 

qu'on ne discute pas. Comme il ne s'adrcsse ni au 

seiitiment ni à la raison, on le subit aussi longtemps 

que la force lui demeure; mais il n'a pas en lui la 

verlu d'obliger. II reste un pouvoir de fait, ricn dc 

plus; c^st un mal public dont il est toujours licite 

de se dólivrer. 

Le regime politique de la liberté n'est autre que 
0 
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celui da droit. La synonimie des deux mots est par- 

faite. La liberte du citoyen, c'est la faculté de faire 

ce qu'il doit vouloir, et le droit ne saurait être que 

cela. Le droit réalise le devoir; c'est la pratique de la 

loi morale à Fencontre de toute volonté contraire; 

c'est le devoir continue. Et comme le devoir est iden- 

tique dans son príncipe, parce que la même responsa- 

bilité morale pese sur tous les hommes au regard de 

la raison et de la justice humaine, Tegalité du droit 

s'ensuit. La constitution du pouvoir public, Torgani- 

sation politique est subordonnée au droit de Tindi- 

vidu, sous le regime dela liberte; il faut y poser en prín- 

cipe que nul privilége n'est possible, nulle institution 

licite qui ne peut se justifier au tribunal de la raison. 

Los dogmes civils etpolitiqucs seront ainsi rigoureu- 

sement écartés; il n'y aura même pas de nécessité 

prétendue sur laquclle on pourra s'appuyer, pour en- 

tamer le cercle d'activité oíx 1'hommc tient de sa na- 

ture la faculté de se mouvoir sans opposition. 

Après le droit viennent les droits, comme après le 

devoir viennent les devoirs. Du devoir que j*ai de 

vivre, de vciller à la conservation des organes qui 

servent mon intclligencc, derive, comme nous Tavons 

dit plus haut, le droit d'acquérir, et avec le droit 

d'acquérir le droit de conserver, de faire micns les 

objets acquis, autrement dit le droit dc propriété. 
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La liberte du culte, le droit d'engeigner par la parole 

ou récriture, Tintégrité de la réputation, la liberte 

individuelle, qui comprend la sécurité persounelle et 

la liberté de locomotion, le droit de pétition, n'ont 

pas un autre príncipe. Droit et dcvoir sont la même 

idée sous deux aspects. Tout dcvoir vis-à-vis do moi- 

même me crée un droit contre autrui. Mais il nc 

faudraitpas faire résulterdc cettc théorie Un systcmc 

rigide, qui ne laisserait dc liberte àrhomme que potir 

le sacriflce, et ou des saints seuleraent dcmeureraient 

en súreté. La doctrine ne va pas jusque-là. Ello cst 

essentiellement la doctrine de la liberté; car d'une 

part, dans la collision des devoirs le cboix me reste, 

sibien quemon inaction même doit être rcspectée, et 

d'une autre part la liberté do tons étant égalcment 

limitée, et pcrsonne n/ayant contre moi plus do droit 

que jc n'en ai sur mes semblables, je conserve ma li- 

berté pour tout fait non dommageable à autrui 

De la nature du droit philosophique il resulte que 

le droit ne pcut ni s'abdiquer, ni se restrcindre, ni 

gagner ni perdre avec le tcmps. II est immuable, im- 

prescriptible, éterncl; ce qu'il est à Lheure présentc, 

il l'a toujours été. Mais il se manifeste sous des for- 

mes diversos selon les temps et les lieux. On a con- 

• V. suprà, p. 58. V. surtout pour la réfutation par précaution do 
cettc critique nos Príncipes du droit, p. 20 ct suiv. 
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testé laliberté de Tenseignement par la presse, en tant 

que droit naturel, par ce motif que le monde Favait 

ignorée pendant cinq mille ans. Mauvaise querelle, 

méprise, confusion du moyen et du résultat. L'eiisei- 

gnement ne fut-il pas toujours légitime? Le droit 

changc-t-il parce qu'il s'exerce différemment ? S'il est 

vrai, comme Font chanté des poetes, quen un temps 

Fhomme ait vécu de glands, croit-on qu'après la dé- 

couverte de Triptolème, au lieu de continuei' Fexer- 

cice du droit de xivre, il ait acquis un droit nouveau, 

celui de manger du blé? Laliberté de la presse était 

un droit avant de naltre. Cest la manifestation nou- 

velle d'un droit inné, une force inconnue au service 

de facultes qui ne changent pas. Le moyen est nou- 

veau, le droit ne Fest pas. II faudra toujours ainsi 

chercher le mobile derrière la manifestation, écarter 

Fapparence et percer jusqu'à la réalité, toutes les fois 

qu'il y aura à s'interroger sur la légitimité de tel ou 

tel fait nouveau. 

La vraie doctrine du droit ayant pour conséqucnce 

Fégalité, les priviléges de castes et les avantages per- 

sonnels gratuits seront rayés du code constitutionnel 

qui la détaillera. Qui ne connait les monstruosités de 

Fancien regime à Fépoque ílorissante des pensions? 

Nous rejetons toute gratifleation dissimulée ou ou- 

verte, comme immorale cn soi et contraire au droit. 
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Nous déclarons formcllement qu'accepter sous un 

habit senatorial, chamarré, un avantagc, une pen- 

sion, une sinécure, un traitement sans travail, 

comme cela s'est vu de tout temps, uniquement 

parce qu'il faut une riche aristocratie pour relever 

la splendeur du trône, outre que ce n^st pas d'un 

honnête homme, c'est forfaire au droit strict. 

Comme le système du droit rationnel ne peut sans 

inconséquence rien emprunter au dogme, la consti- 

tution de la famille, dans cette future charte des États 

de TEurope, dont nous dressons les principaux arti- 

cles, aura pour base Tegalité. Le droit d'ainesse, les 

majorats et les substitutions seront inconnus. D'un 

autre côté, rien ne devra entraver la libre disposition 

des biens du père de famille; la quotité disponible ne 

sera de rien moins que la totalité même du patri- 

moine du donateur ou testateur. L'ordre successoral 

établi par la loi ne sera réglé par aucune autre consi- 

dération que la volonté présumée du défunt. Les 

successions légitimes seront le testament des person- 

nes mortes sans testament. Surtout le législateur ne 

frappera pas d'une incapacite légale de recevoir Fin- 

fortuné né en dehors de la famille legitime, pour lui 

faire payer la rançou de la faute d'autrui. 

Le mariage aura dans cette doctrinc le caractère 

d'un contrat puremcnt civil; il sera un cngagement 
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perpétuel dans la pensée des époux, par la raison que 

les sacriíices qui peuvent être la suite de Tunion de 

Thomme et de la femme ne sauraient être compensés, 

surtout pour la femme, que par la pérennité assurée 

à Tavance du lien conjugai. Mais, s'il arrivait que la 

faute de Tun des époux rendit la vie commune im- 

possible, nul empôchement juridique ne s'opposerait 

à ce que Tautre ne formât une nouvelle union. La 

religion catholique proscrit le divorce, personnelle- 

ment nous le réprouvons avec elle. Mais commo 

juriste consóquent nous ne pouvons condamner un 

second mariage après la rupture d'un premier ; car 

la doctrine catholique n'est pas le droit, et ce peut 

être pour le cmur une satisfaction legitime, comme 

la lógislation de tant de peuples civilisés en témoi- 

gne, que de chercher dans un nouvcl engageraentun 

refoge, sans se hcurter à une prohibition legislativo, 

empruntée à un ordre d'idées oú la loi huraaine ne 

peut à aucun titre chercher ses inspirations. 

La loi humaine n'a pour mission, nous ne sau- 

rions trop le x^épéter, que d'assurcr la libro pra- 

tique do hien, non de rcndre io mieux obligatoiro. 

Si Ton repoussc le divorce, parco que le mariage 

est un sacrement, il faudra no reconnaitre d'autre 

mariage que le mariage religicux; et si on lo pros- 

crit parco que pour Lépoux déçu Fisoloment vaut 
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mieux, logiqnement il faudra imposer la -viduitó. 

Avec le droit rationnel, il faut écarter cette idée si 

malheureusement populaire en France, de FÉtat tu- 

teur des intérêts privés, intendant public, chargé de 

pourvoir administrativement aux nécessités bien ou 

mal comprises que Fétat social peut faire naitre. Ou 

fermera donc les établissements publics d'éducation, 

de bienfaisance et de secours, avec la confiance de 

les voir se rouvrir comme établissements privés col- 

lectifs. Car de quel droit TÉtat prélève-t-il sur la ri- 

chesse publique un impôt destiné à se répandre en 

ceuvres étrangères à son institution, faisant ainsi la 

charité avec Fargent du prochain? Dans ce systòme, 

on séparera même radicalement FÉtat et FÉglise; il 

n'y aura pas de religion d'État comme díins Fancien 

regime, ni méme de religion civile, comme Feút 

voulu Rousscau. Lo droit public dont nous indiquons 

les grands traits no fera pas davantage du saccrdoce 

une magistrature '; les sectateurs de chaque religion 

1 Nousavons ici en vue la doctrinc de Royer-Collard sur la situation 
du clcrgé dans l'État. Royer-Collard posait ainsi les bases de toute 
alliance entre Cautorité temporelle et Tautorité spirituelle : « Elle con- 
sislera cn ce que de Ia mission divine du pretre TÉtat fait une magistra- 
ture sociale, la plus baute dc toules, puisqu'elle a pour raissiun d'ensci- 
gner la religion. Le prix de l'allianeo (qu'on excuse cette expression né- 
ccssaire), c'est que le pretre restera dans le lemple, et qu'il n'en sorlira 
pas pour troubler l'État. Voilà la matière de tous les concordais. » Dis- 
cours du 15 mai 1824, t. II, p. 100, del'édition de M. de Garante. 
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pourvoironl en commun a«x besoins de leur culte. 

Parmi les théories de droit il n'en est pas sur les- 

quelles on ait autant écrit que sur celle du droit de 

punir. Tous les écrivains du droit naturel, tous les 

philosophes publicistes ont travaillé à 1'envi à appro- 

fondir ce redoutable problème, et ce serait une 

extrême présomption de prétendre trouver quelque 

système qui n'eút pas encore été produit. Les écri- 

vains modernes, raéme les plus illustres, Béccaria et 

Rossi, ont parlé du droit de punir sans remonter au 

droit méme. II en est résulté beaucoup de divergen- 

ces dans les príncipes qu'ils ont poses, quoique arri- 

vant, pour la plupart, à des conclusions identiques, 

parce que la logique du philosophe dévie à propos, et 

que le bon sens corrige ce que la théorie a en soi 

d'exclusif et de rigoureux. Pour nous, le droit de 

punir será tout entier dans le droit de la défense. 

La peine est un appcndice, une continuation du 

droit de résister, de cette faculte coercitivc sans la- 

quclle le droit ne serait pas, ou no serait qu'un mot. 

On m'attaque, je repousse Passaillant; on m'attaque 

méchamment, 1'agression se compliquant d'un élé- 

ment nouveau, 1'acte défensif aura un caractère de 

plus ; je ferai du mal pour prévenir une nouvelle 

offense. Cest ce droit de m'assurer par 1'exemplarité 

du châtiment ma sécurité dans Pavenir, que la so- 



Dü RÉGIME DE LA L1BERTÉ. !37 

ciété exerce pour moi quand elle frappe mon agres- 

seur. Lc droit de punir commence et ünit avec la 

nécessité ; de justice proprement dite, de supériorité 

du pouvoir social, d'expiation, de toute idée enfin 

qui tendrait à faire considérer Ia peine comme un 

démembrement dela justice absolue, ainsi quclevcut 

Rossi dans le savant amalgame de son système, il 

ne faut plus parler; car Dieu n^a commis à personne 

le soin d'anticiper sur la justice qu'il ébauche par 

des voies à lui propres dès ici-bas, et quil seréserve 

d'achever ou de suspendre dans un monde inconnu. 

La question la plus difíicile dans la doctrine de la 

liberté est celle de la constitution du pouvoir public. 

La souveraineté, c'est-à-dire le pouvoir de faire même 

du mal n'étant une puissance que contre le droit, il 

faut conclure que la légitimité du gouvernement né 

des mceurs de la nation et consacré par le temps scra 

seulement dans la légitimité de son action ; en d'au- 

tres tcrmes, le pouvoir public aura le droit de faire 

justice, mais il n'exercera pas la souveraineté. Nous 

posons comme príncipe fondamcntal que le droit 

c'est la vérité politique. Or, la vérité étant appréciée 

par la raison individuclle, toutes les mesures géné- 

rales dans TÉtat seront soumises au contrôle de cha- 

cun de ses membres, et il sera vrai de dirc que le 

législateur c^st Rindividu. 
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Qu'on ne se recrie pas centre Texagération appa- 

rente de cette proposition. Une telle doctrine semble 

heurter des idées accréditées à juste titre ; mais, si 

fon -veut y songer, elle se résout en une théorie du 

droit de résistance, et n'est pas plus désordonnée que 

celle de teus les publicistes anglais Tandis que ies 

absolutistes en démocratie, comme Rousseau, légi- 

timent même les excès du pouvoir souverain; tandis 

que d'autres, comme Bossuet et Hobbes, dans un 

autre camp, proscrivent toute résistance aux exigen- 

ces de rautorité suprème, fussent-elles évidcmment 

iniques, et que d'autres enfm, comme Grotius et 

Vattcl, nc Tautorisent que dans un péril très-pressant 

et à la condition que ce seront tous les particuliers 

qui rexcrceront de concert, la doctrine de la liberte 

constituo chacun juge des cas oú il pcut et doit ró- 

sister, et ainsi, sans abandonner Tindividu à tous les 

écarts de sa fantaisie, elle lui laisse, avcc son arbitre 

tout entier, le soin de prononcer sur son propre droit 

1 II cst reçu cn Angletcrre que toute résistance est légale centre un 
aclo de Tautorité tenté au tnépris de Ia loi. Los Établissements de saint 
Louis et nos vieillcs ordonnanccs de 1355 et de 1357, ces prcmières 
cliartcs que la Franco ait enes, consacraienlun droit pareil. On conte que 
Dcnjamin Constant, cntratné un jour à développerla théorie du droit de 
résistance devant Mackintosh, et croyant émettrc des idées d'nne nou- 
vcauté très-hardie, le grand orateur anglais rinterrompit pour lui dire 
très-froidcment: Wc take lhat for granted, nous tenons tout cela pour 
reconnu chcz nous. 
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dans le recueillement de sa conscicnce. Mais Tanar- 

chie n'est nullement la conséquence fatale de la li- 

berte. Un pouvoir dont rorigine est sans tache, et 

qui agit pour assurer le règne du droit, a une incon- 

testable autorité, à laquelle la raison mème com- 

mande de se soumettre, puisque agissant conformó- 

ment au droit il aura Tassentiment général. La 

doctrine de la liberte laisse au pouvoir public le 

droit, la justice; elle ne le détruit pas; elle ne lui 

prend que ses excès. 

Telle est juridiquement la théorie de la liberte. II 

rdest pas permis d'en rien rabattre. Tout y releve de 

la raison, rien du sentiment. On n'y commande pas 

au nom de Dieu, on n'y imposc pas des dogmes. La 

doctrine est une et ne se dément pas. Surtout on 

n'y sacrifie pas le droit à d'humilianles nécessités, 

pour Texplication desquelles on serait réduit à recou- 

rir à des conjectures prophétiques. La loi humaine, 

incompetente à Tégard de tout ce qui dépasse la 

raison, restera étrangère aux raystères de Tâme hu- 

maine. La sociétó ou plutôt FÉtat ignorerala charité, 

la grâce, la fraternité, la reversibilité du mal, Tex- 

piation, mêrae la foi en Dieu, ou au moins ne les 

reconnaitra que pour assurer à Tindividu la libre 

pratique des devoirs qui cn dccoulent. Mais, en sépa- 

rant ainsi le droit du dogme, la liberte de Tautorité, 
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on n'en flnit pas avec la contradiction qui fait Tobjet 

de cet écrit. II faut "voir maintenant dans quelle si- 

tuation cette séparation place respectivement les 

deux príncipes d'autorité et de liberté Tun rís-à-vis 

de Tautre, et pour cela mettre successivement la li- 

berté eu regard de TÉglise catholique, du pouYoir 

public et enfin des doctrines qui, sons le nom de 

socialisme, ont eu il y a quinze ans un si bruyant 

avénement en France. Ce triple examen compa- 

ratif fournira Foccasion d'ajouter à ce que le rapide 

exposé que nous venons de faire aurait sans cela de 

trop incomplet. 



CHAPITRE IX 

LA LIDERTK ET L^GLISE CATHOLIQUE. 

Que le príncipe de liherté contredit Ia juridiction politique et moralc 
de rÉglise. — De la concession auriculaire. — La liberte, TÉglise et 
Ia résistance à rautorité. — Que Ton ne peut séparer la morale et la 
politique du dogme. — Profession de foi du catholique liberal. — llé- 
sumé. 

Le sentiment fournissant, dans la doctrine des 

mocurs, ce que nous avons appelé la maüère sur la- 

quelle la raison prononce il est évident qu'cn se 

rangeant à la doctrine de la liberté dans Fordre poli- 

tique, si Ton peut éviter Tantinomie de Tautorité et 

de la liberté, à un point de vue plus général on ne la 

résout pas. Nous bannissons le dogme de la loi, du 

droit; mais il n'est pas au pouvoir de rhommc d'abs- 

traire le devoir du sentiment, et de supprimer le sur- 

naturel qui est en lui. Le droit ayant pour príncipe 

le devoir, et le devoir dérivant du sentiment et de la 

1 V. suprd, p. 39. 
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raison, la notion du droit comprend ainsi en elle le 

dualisme qui a fait en philosophic tant de sceptiqucs, 

et en politique a produit tant de mouvements con- 

traires, dcpuis le grand éclat de la Réforme. — Quand 

je réclame pour moi la liberte religieuse, et que je la 

reconnais égale à la mienne dans tous mes sembla- 

bles; quand j'affirme le surnaturel, la solidaritó de 

l'espèce humaine, en proclamant la charité, etc., si 

après cela j'écarte le surnaturel du droit et le raye 

dans la loi, je suis inconséquent ayec moi-mème; je 

démens cc que je crois; je sacrifie à un príncipe de 

sociabilitó partie de ma foi; je scindc une ■véritc; et 

cependant toute vórité apour caractcre essentiel d'ètrc 

universelle, de demcurer partout ellc-mêrac, comme 

elle cst elle-même toujours. 

L'objection est considcrable, nul artífice de raison- 

nement ne saurait ramoindrir. Cest pour bavcir bieu 

scntie que les champions de lautorité sout allés jus- 

qu'à babsolutisme théocratique, et que nos pères du 

siòcle dcruier ont tente de sortir de la théocratic par 

la voie désespérée de balbéisme. Les déistes, les sec- 

tateurs do la religion naturelle ont pris un moyen 

tcrme; mais la religion naturelle n'est qu'uuc ébau- 

che, nn cssai qui altend un complément. Nous avons 

vu qu'en y cmpruntant des dogmes pour les mettre 

dans la loi, on se trouve en présence de deux príncipes 
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contraires, Tautorité etlaliberté, pressé entre le repro- 

che d'inconséquence, de pusillanimité de la part des 

partisans de rautorité, et le reproche d'arbitraire par 

ceux qui ne reconnaissent qu^ la raison rattribut du 

commandement. — Pour éviter la théocratie impossi- 

ble, 1'horrible athéisme etle déismepolitique, qui in- 

tronise dans la doctrine même du droit rantiuomie 

que uous nous sommes appliqué à faire ressortir, et 

que nous voudrionsrésoudre, il ne reste qu'unexoie : 

exlraire laxérité politique, la vérité de droit dc laverité 

générale; borncr le dogme dans ses applications pour 

n'avoir pas à Tamputcr chez lui, eu religion; circons- 

crire, limiter le príncipe social, le restreindre au 

domaine de la raison pure, au risque de rinconsé- 

quence devant laquelle nous venons de nous humilier. 

Le christianisme, dans sa forme la plus parfaitc, 

nous voulons dire le catholicisme, ne saurait ccpen- 

dant s'accommoder de la liberté telle que nous en avons 

posé le principe; car TÉglise catholique embrasse 

dans sa doctrine toutc doctrine même politique, et 

elle soumet à sa juridlction toutes les actions dc 

Thomme saijs distinction. Voyons sur quel point la 

doctrine politique de TÉglise catholique et la doctrine 

de la libcrté sd heurtent et se froissent. 

Le principe de la libcrté attaque d'abord la juridlc- 

tion dc rÉglise en morale et cn politique. La juridic- 
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tion politique de TÉglise plus aujourd^ui de 

défenseurs, quoiqu'elle soit une pièce nécessaire de la 

doctrine. Rome menacerait en vain. Fulmina bruta! 

Nul ne redoute plus, hélas! sesfoudres éventées. Mais la 

juridiction morale, quiavecla juridiction dogmatiquc 

forme ce queTÉglise appelle sa juridiction spirituelle, 

subsiste, entière et s'exerce notamment au tribunal de la 

pénitence .Or, le droit ayant pour príncipe le devoir, si 1c 

devoir, au lieu de relever de la conscience individuelle, 

relevait de 1'arbitre d'une autorité visible qui va puiser 

sa règle dans le dogme,et qui soumet à son empirc 

rappréciation des actes humains, législatrice tout à Ia 

fois et juge pour tous les faits volontaires qui peuvent 

se produire, il est manifeste que le droit nc serait 

plus, et nous rentrons logiquement sous le régimc 

pur de Fautorité. 

Le régimc de la liberte est donc incompatible par- 

ticulièrement avec la confession auriculaire, et géné- 

ralement avec le príncipe d'oü on la déduit. Je nc 

méconnais pas la force réprimante d'une pratique si 

propre àfaire dégorger les coquins honteux, et que tel 

hypocrite de moeurs ne fuit que pour ménager uu 

vice; je Tadmets comme précaution contre soi-môme. 

Mais la confession obligatoire impliquant la direction 

de conscience, on provoquant la réprimande d'un 

pouvoir indiscutable parce qidil est divin, qui lie et 
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délie, cette confession, dis-je, enleve àTindividu son 

arbitre, son jugement, sa raison, tout ce qui fait sa 

dignité et sa force. Que Ton passe à Texamen toutes 

les objections dirigées contre la confession volontaire, 

et Ton n'en trouvera pas une qui vaille. Que Ton essaie 

de justifier la confession obligatoire, sacramentelle, 

et Ton ne trouvera pas une raison qui tienne. On ne 

fera illusion qu'à la condition de les confondre. Avec 

la confession imposée Fhomme ne s^ppartient plus. 

N'ayant plus de devoir en lui-même, il n'auraplus de 

droit: sous ce joug qui étrciutràme, sou individualité 

disparalt; la direction de lui-même lui échappc; la 

conscience périt, ou se trouve réduite aux dimensions 

d'un domaine étroit dont 1c prêtre tient les clefs. 

La doctrine de la liberté conlredit encore la doc- 

trinc de TÉglise sur la question du droit de résistance 

contre le pouvoir établi. üans les grands États de FEu- 

rope moderne Findividu ncpeutiníluer sur le gouver- 

nement et les affaires, que d'une façon très-indirecte, 

par Félection d'une assemblée lógislative. Cette in- 

íluence n'est rien, raèmc dans les pays oü Félectorat 

est conféré à tous les citoyens; car une volontc, une 

voix, un vote,c'estunatôme emporté danslc tourbillon 

d'un monde, une goutte perduc dans un Océau sans 

mesure, et Fhomme ainsi obéit à des lois qu'!! n'a pas 

consenties. Comme d^n autre côté, Findividu uc peut 
to 
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fitre astreint à rien qui soit injuste, ni gêné en rien de 

juste; qu'il ii'y a pas de contrai social conclu unanime- 

ment, d'oü résulterait Tengagement pour la minorité 

de se soumettre à la volonté du grand nombre, et 

qu'un tel contrai serait nul de droit s'il existait, il 

s'ensuit la raison individuelle éclairée demeurant en 

dernière analyse juge de la vérité de droit, appré- 

ciatrice des faits qui pcuvcnt gêner la liberte. 

Le droit de résister à toute exigence inique du pou- 

voir souverain, quel qu'il soit, monarque ou multitude, 

est ainsi inhérent à bindividu commc conséquence 

de la libre pratique du devoir; il est légitime, nous 

dirions presque obligatoire, au même titre. Est-ce là 

ce qu'enseigne communément TÉglise? On 1c sait. 

Nous ne discuterons pas le texte de saint Paul: Obéis- 

sez aux puissances ótablies. Nous nc chercherons pas 

si c'était un préceptc éternel, ou le conseildu moment, 

dicté par un esprit de mansuétude et de prudence 1. 

• Sans nous livrer à une diseussion qui nous ferait perdre nolre sujet 
de vuc, nous òlcvcrons contre les pròtcntions théocratiques ce di- 
lennne : ou le préceptc de Tapâtre chrétien est une vérité éternclic, ou 
il est le conseil du moment. S'il est uno vérité étcrnclle, il s'adresse à 
tous, à TÉglise comme aux sujets, et alors la théocralic catholique perd 
ses titres; les Décrétalcs se sont trompées, et les faits du prince, même 
au point de vuc moral, écliappcnt à la juridiction ccclésiastiquc, sans que 
Ton imisse, il est vrai, concilicr cette cxccption. S'il est, au contraire, 
simplcment un conseil de prudence, il laisse le droit individucl inlacl, et 
Tinterprétation qu'y « donnéc rÉglise n'enchaine plus la volonté. Avcc 
la prcmière inlerprétation la suprématie de RÉglise disparait; avec la 
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Mais, au-dessus de Tinterprétation du tcxte au sens 

douteux de Tapotre chrétien, telle que TÉglise Ta 

donnée, il y a Fesprit de la doctrinc catholique, qui 

ne pourrait reconnaítre le droit individuel sans se 

démentir. Or, la résistance étant un élément du droit, 

à moins que Ton me réduise le mot à un sens vide, 

Tidée de la résistance et du droit heurte inévitable - 

ment sinon le dogme chrétien, au moins le príncipe 

de la grande institution qui Ta constitué. 

La question est donc ainsi posée. Le vrai croyant 

reçoit la loi d'abord; puis il en acceptc Finterpréta- 

tion authentique donnée par FÉglise; puis il subit 

Fapplication qui lui en est faite pour tous ses actes 

particuliers. L'esprit libre peut accepter le mème en- 

seignement, et s'il voit clair, shl est sage, Facceptera 

toujours; mais il Fa soumis àFexamcn de laraison. 

Le üdèle n'ayant ni dcvoir, que Fobéissancc à Fau- 

torité, ni droit (le príncipe de la confession sacra- 

mentelle le lui enleve), ne pourra ni agir conlre une 

domination tyrauniquc, ni mémc résistcr. L'esprit 

libre, au contrairc, se scntant comptable envers Dieu 

seconde dle n'a jamais existe. Dans Tune et dans 1'autrc, ii faudrait con 
clure à la liberté au regard de TÉglise. Ces impossibilites de Imites sortes, 
oii l'on vient écbouer, prouvent pcut-être une chosc, que Io chrislianisme 
vrai et la vie civile sont incompatiblcs, et que la vie chrètiennc, sans in- 
eonséquences, sans mauvaises distinetions, n'est praticable que dans Tétat 
monastique. 
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des devoirs qui lui sont imposés, et responsable de 

Temploi des facultés que la Providence ne peut pas lui 

avoir départies pour qu'il eu abdiquât Fusage, défen- 

dra contre tous, larron ou despote, sa liberté et son 

champ. 

Qui est dans la vérité? 

Nous retrouvons ici Finextricable difíiculté; nous 

rctrouvonsla morale et le droit rentrant dans ie dograe, 

dogmes mêmes, puisqu^ls écliappent catholiquement 

àFappréciation de la raison, et au-dessus de tout une 

autorité gardienne du dogme, qui se trouve par cela 

même régulatrice des devoirs et dispensatrice des 

droits. Cicéron a pu dire qu'en matière de religion il 

écoutait non les philosophes, mais les pontifes : Cüm 

de religione agitur T. Coruncanium, P. Scipionem, 

P. Scoevolam, pontífices máximos, non Zenonem aut 

Cleanthem aut Chrysippum sequor Mais un catholi- 

que ne parlerait pas ainsi; il ne feraitnulle reserve 

en faveur de Chrysippe ou de Zénon. Le christianisrae 

n'est pas comme le paganismo un édiíice en Fair. II 

tient à la terre, c'est-à-dire à Fhumanité par sa mo- 

rale ; au ciei, à la Providence divine par ses dogmes; 

et toutes ces choscs, dogmes et morale, s'y trouvent 

liées dans laplus compacto unitó, indissolubles, indi- 

1 De naturd dcorum, lib. 111. 
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visibles, chaque partie supposant les autres parlies et 

existant comine condition du tout. 

On dit qu'il faut séparer le droit, la politique et la 

morale du dogme, le temperei du spirituel.Cest parler 

à sen aise. Ma chi pon man ad esso? Qui accomplira 

Toeuvre? Qui dira oíi 1'autorité spirituclle commence 

et finit? Nous entendons des esprits élevés parmi les 

plus grands émeltre ce vceu, que TÉglise reconnaisse 

enfia la liberté comme un droitMais le peut-elle? 

Cette concession doctrinale, si, comme on le dit, elle 

n'entrainait pas le sacrifice d'aucun dogme de TÉglise, 

ne lui coúterait-elle pas son infaillibilité comme juge? 

Pour reconualtre la liberté comme un droit, disons 

plus simplement pour reconnaltre le droit, TÉglise 

devrait reconnaltre le devoir comme un produit du 

jugement individuel. Avec la liberté comme droit, la 

confession auriculairc, sacramentclle, disparalt; et 

comme le príncipe de la confession auriculaire est 

dans la divinité de rinstitution qui le prescrit, et que 

le jugement des actes particuliers rdy existe qiden 

verta de Penseignement divinqu^lle s'est attribué, en 

même teraps que la confession, renseignement moral 

obligatoire, celui que les évêques, les continuateurs 

des apôtres, animés de Tesprit saint, dispensent au 

' M. Guizot dans sou récent opuscule : De 1'Éylise et de la société 
chrétiennes. 
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nom de Dieu, périt dans TÉglise, comme dans la so- 

ciété périrait de droit et de fait le pouvoir législatif, si 

Ton dépouillait FÉtat du droit d'instituer des juges. 

Bien plus,le dogme et la morale étant choses révélées 

au même titre et indivisiblement liées; la raison hu- 

maine, d'un autre côté, étant une et non susceptible 

d'être scindée, si la raison apprécie la règle de la 

morale, c'est la raison aussi qui appréciera le dogme, 

et à qui il appartiendra de tirer de rÉcriture et de 

la tradition les règles de la foi. 

11 ne peut pas y avoir, comme on le propose si sou- 

vent sans paraítre s'en douter, deux législateurs et 

deux lois. Le sons particuliersera doncTarbitre du sur- 

naturel, dansce catholicismecorrige. Cest-à-dire que 

le Saint-Esprit s'est retiré de TÉglise enseignante. 

L'Église alors proposera ses doutes, ses conjectures, 

comme toutc autorité humaine. Elle exbortera, elle 

conscillera; mais elle ne commandera plus. Réduite 

à la condition d'un pouvoir consultatif confessant sa 

faillibilité, déchue de sa dignité d'interprète divin de 

Ia loi divine et de juge, elle se trouvera avoir abdi- 

qué, avec son infaillibilité et sa divinité, sa souve- 

raineté sur les âmes; elle aura encore des fidèles, 

elle n'aura plus des sujets. 

Nous rcctifions ainsi le Credo catholique; pour 

Fhypothèse ou TÉglise arriverait un jour à reconnaitre 
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le droit individuel, la liberté : Je crois à ce que TÉglise 

a enseigné jusqu'à ce jour, à ses dogmes, à sa morale, 

à ses sacrements 1; je ne prends pas d'engagement 

pour ce qu'elle pourra enseigner dans Tavenir. J'ac- 

cepte son autorité comrae salutaire et bonne; je ne 

l'accepte pas comme divine, et ne la crois pas infailli- 

ble. J'écoute renseignement de TÉglise; mais je me 

réserve dele juger dans la sincéritéetle recueillement 

de ma conscience. 

A cette condition, le régime du droit, de la liberté 

peut s'accommoder de la science révélée. Vobsequium 

rationdbile de saint Paul sera alors une stricte réalité. 

On pourra être à la fois (chose impossible jusqu'ici) ca- 

tholique et liberal sans subtilité. Mais, sérieusement, 

on n'attend pas que TÉglise abandonne volontaire- 

ment son infaillibilité. 

Comme dans de telles matières on ne saurait jamais 

reprocher à 1'écrrvain do se résumer trop souvent, 

nous rcprenons ainsi sommairement les résultats que 

nous avons obtenus jusqulci et uous disons : L'auto- 

rité dans les sociétés politiques ne pourrait étre légi- 

1 II faudraíí entemlre le sacrement de Ia pénitence, dans cette doctrine, 
avec une modillcation. Théologiqucment, le sacrement de la pénitence 
comprend trois choses, la contrition, la confcssion et la satisfaction. Avec 
l'amendement que nous osons prévoir, la confession continucra de subsis- 
ter comme chose de conseil, non comme chose ohligatoire. Les aulres 
sacrements restent saufs. 
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time qu'à la condition de s'appuyer sur un príncipe 

divin; la liberté est la négation de la drvinité du droit 

civil et politique. Faut-il penser que Favenir do la 

société moderne est à la liberté? Oui, le ílot nous y 

porte. La liberté est-elle compatible avec Fautorité de 

FÉglise catholique? Non; car cette autorité est indé- 

composable et embrasse Fhomme tout entier. Pour 

arriver donc à la liberté sans sacrifier le sentiment re- 

ligieux et particulièrement le dogmc chrétien; pour 

enlever au príncipe d'autorité Funique support appa- 

rent qui pourrait prolonger illégitimement son empire 

dans Fordre politique; pour bannir de la loi, sans in- 

conséquence, les dogmes civils et politiques, dont on 

nepeut se prévaloir qu'en vue de couvrir Farbitrairc; 

pour eu finir avec les équivoques et les capitulations 

alternatives de la foi et de la conscience, purês hypo- 

crisies; pour donner eníin à la contrainte légale le seul 

fondement qui puisse se justiíler vis-à-vis de tous, le 

fondement rationnel, peut-étre faut-il souhaiter que 

FÉglise lâche cnfin une autorité qui déjà lui échappe, 

et qu'entrant dans le courant moderne avec la légi- 

time puissance que lui vaudra toujours la doctrine 

divine dont elle tient le dépôt, clle retrouve cn res- 

pect volontaire Féquivalent et au delà de ses préten- 

tions d'un autre temps. 

A cette condition, Fantinomie de Fautorité et de la 



LA LIBERTE ET L'ÉGLISE CATH0L1QÜE. 153 

liberté ne disparaitra pas encore complétement du 

monde moral; elle agitera rhomme intérieur. Mais 

Fâme, débarrassée d'im doute terrible, jouira d'une 

quiétude relative, et le conílit des denx príncipes 

cessera d'ètre une cause de bouleversement dans les 

sociétés politiques. 

Ce sacrifice que nos arrière-neveux peut-être ver- 

rontne seraitpas sans précédents; depuis des siècles, 

TÉglise ne prétend plus à donner ni à retirer des cou- 

ronnes. 
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CHAPITRE X 

LA LIBERTÉ ET LE POUVOIR PURLIC. 

La politique du stoícisme. — Que le gouvernement rcprésentatif est 
scul lógitime. — Qu'il se diversifie àrinfini; exemples. — De Tavcnir 
de la monarchic constitutionnclle en Franco. — Scs difficultés. — De 
la dcmocratie selon les écrivains politiques dc la Reforme, — selon 
Rousseau, — selon Vico ct Lamcnnais. — Du sulTrage universel. — 
Que le gouvernement doit êlre impersonnel. 

Nous supposons le príncipe de liberté reconnu et 

Tautorité reléguée aux choses du monde surnaturel. 

La raison individuelle, juge du bien et du mal, du 

vrai et du faux cn politique, sera dans la société, 

comme nous Tavons dit, législatrice en dernier res- 

sort, et nulle puissance ne pourra la somnettre que 

par Tascendant de la vérité acceptée ou démontrée. 

A ces conditions, la résistance effective restera tou- 

jours Vultima ratío du citoyen atteint dans son droit. 

Et comme Tindividu abandonné à ses propres forces 

est faible, et que Toutrage public fait à un seul est 

une menace contre le droit de tous, la résistance col- 
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lective deviendra un droit public : ni Tindividu ni la 

société ne peuvent Tabdiquer valablcment. 

II serait permis de supposer, si la politique du 

stoicisme nous était connue, que celle-ci s'en appro- 

cherait scnsiblement. Elle parait retrancher rhomme 

dans sou droit, et soumettre les choses aux règles 

inflexibles d'une raison quine sanrait composer avec 

les necessites du temps, comme dans la philosophie 

solitaire de Zénon. Si Fon veut y songer cependant, 

elle ne cesse pas d'être humaine et sociable. La résis- 

tance mèrae collective pourrait être un droit vain 

contre une tyraunie puissante ou habile dans Fart 

de tromper. Une conflance illusoire dans ce droit 

sans garantie dispensera-t-elle, dans la doctrine de la 

liberte, Findmdu de songer àdes garanties efficaces? 

A Dieu ne plaise. La prudence commune ne permet 

à personne de se dósintéresser du gouvernement de 

son pays. II ne se peut pas que la réaction contre un 

mal imminent deviennc légitime seulement au mo- 

ment oü elle serait impossible. Toute précaution est 

licite et obligatoire, qui a pour objet de prévenir une 

injustice contre laquelle j'aurai à me défendre. Pour 

n'avoir pas h sévir tardivement et pour ne pas laisser 

occuper par Fennemi des placespeut-Mre inexpugna- 

bles un jour, la société donc créera des institutions 

et veillera h les maintenir; c'est avec Fétablissement 
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et le jeu de la machine gouverncmentale que com- 

mencent le rôle et le devoir du citoyen. 

Ne faisant pas un traité de politique, nous idavons 

pas à débattre les avantages et les inconvénients de 

telles ou telles formes de gouvernements, à les dis- 

cuter dans leur application à notre état social actuel, 

encore moins à choisir entre elles. Toutes sont légi- 

times, à la condition de répondre à Tobjet de leur 

établissement; la doctrine de la liberté n'en proscrit 

aucune. Mais, une constitution politique n'étant qu'un 

ensemble de garanties et le droit étant égal, chaque 

classe d'intérêts légitimes devra trouver dans la cons- 

titution un gage du respect auquel elle peut préten- 

dre, à défaut de quoi la classe menacée (car elle Test 

déjà) a dòs cctte heure toutes ses facultés d'action, 

comme elle les aurait contre une tyrannie eífec- 

tive. De plus nulle combinaison constitutionnelle ne 

pourra avoir pour cffet de placer les actes du pouvoir 

public au-dessus de Tappréciation du sens particu- 

lier; cn d'autrcs termes la souvcraincté n'en pourra 

résulter. Posons donc comme un résultat acquis, que 

le gouvernement legitime, dans la doctrine de la 

liberté, sera celui oü tous les intérêts scront repré- 

sentés; qu'à cette condition la forme peut se diversi- 

lier à Pinfini, selon les tcmps et les lieux, mais que 

le pouvoir établi ne peut se soustraire pour si peu 
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que ce soit à la discussion, au contrôle de chacun de 

ses actes, ni prétendre h faire dans une mesure quel- 

conque du mal impunément. 

Nous sommes ici avec Platon, Aristote, Cicéron, 

a\'ec tons les grands esprits de Fantiquité. L'État est 

une personne morale, un être de raison; il n'existe 

et ne dure qu'aux conditions d'existence et de durée 

do Fhomme moral. Or Fhomme qui s'interroge sin- 

cèrement, reconnait bien vite en lui toutes les forces 

contraires qu'il observe en même temps dans la so- 

cióté. Tons ces penchants, ces désirs tumultucux, ces 

intérêts plus ou moins legitimes, que les partis, les 

factions, les majorités font triompber tour à tour 

dans FÉtat, ou les retrouve au foyer de Fâme hu- 

raaine. II est doutcux que les ocuvres d'art cussent 

un sens pour tons les hommes, si chacun iFavait res- 

senti en soi le mouvement génércux ou criminei que 

Fartistc ou le poete s^st appliqué à rendre. II y a dcs 

séditions, qu'on nous passe Fimage, dans Fhomme 

comme dans FÉtat. Le plus sage, sinon le plus ver- 

tueux, serait celui chez qui tousces sentiments divers 

se fcraient equilibre. Mais cet homrae ainsi pondéré, 

si on le doue en imagination d^nc intelligencc suf- 

fisante pour réaliser au dehors Fhomme inlérieur, 

qiFest-il autre chose que Fimage de ce gouverncmcnt 

typc que rêvait Platon pour le repôs de Fhumanité? 
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Le goiwerncment représentatif, sous la forme mo- 

narchique quil a prise de nos jours, semble avoir 

réalisé cette doctrine de la pondération des intérêts 

dans la eonstitution du pouvoir public. Mais ce serait 

s^rrèter aux apparences, de nc voir la doctrine de la 

représentation des intérêts que dans cette forme exté- 

rieure de gouvernement qui tend à prévaloir en Eu- 

rope. Le système représentatif s^ccommode aussi 

bien de la forme républicaine. II peut même exister 

sans aucune des marques apparentes qu'il a rexôtues 

de notre temps. Prenons un exemple. 

Un grand esprit cloirvoyant et sagace, un vrai 

politique, le maitre de Phistoire pragraatique dans 

Pantiquité, Polybe, après avoir raconté Phistoire de 

son siècle, a songé à chercher dans Panalyse de la 

eonstitution de la Rome des Scipions Pexplication des 

prodigieux succès de la puissancc romaine. Polybe, 

admettant la division des gouvernernents en monar- 

chies, aristocraties et démocraties, comme Platon et 

Aristote, remarque avec ces maítrcs de la scicnce 

politique « que tout gouvernement simple, appuyó 

sur un príncipe unique, ne peut durer, parce qu'il 

tombe tôt ou tard dans le defaut qni lui est pro- 

pre 1. » La monarchie dógéncre en tyrannie, Paris- 

1 V.le fragment du VI' livre des Histoires de Polybe, traduites au 
xvi' siècle, par Loys Maigret et de notre temps par M. Beuchot. 
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tocratie en oligarchie, la démocratie en ochlocratie. 

« La meilleure constitution politique, dit Polybc, 

devra être composée, comme la raison et rhistoire 

1'enseigiient, de toutes les propriétés de ces diffé- 

rents gouvernements. Cest sur ce príncipe que 

Lycurgue a constitué la république de Sparte » 

Puis,analysant avec un sens supérieur la constitution 

de Rome, Polybe montre que Texcellence de cette 

constitution tenait à ce que les príncipes des diffé- 

reptes formes de gouvernement simple y étaient telle- 

ment mêlés, qu'on ne saurait dire si le gouvernement 

de Rome ctait une monarchie, une aristocratie ou 

une démocratie, et que de fait il se trouvait être tout 

cela à la fois. 

On voit de suite que si la constitution de Pan- 

cienne Rome avait une telle solidité, que Polybe lui 

fait honneur en partie des triomphes successifs du 

peuple qu'elle régissait, cela tenait moins cependaut 

à une fusion doctrinale des diíférentes formes de 

gouvernement, pour lesquelles les pcuplcs ne se pas- 

sionnent pas sans raison, qidà une sage pondóra- 

tion du pouvoir public, ou tous les intérèts avaient 

une voix. Avantque lesystème rcprósentalif idexistât 

dans les conditions ou nous le voyons fonctionner 

' Polybe, VI" livre. 
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en Europe, avant qa'il n'eút un nom, son príncipe 

ótait cnseigné par Platon, Aristote et Polybc, mis en 

pratique à Lacédémone et à Rome, sans aucun des 

caractèrcs extérieurs sous lesquels nous le connais- 

sons; car il est susceptible de combinaisons infinies, 

et la diversité d'apparence ne doit pas tromper sur 

Pidentité du príncipe qui Ic constitue 1. 

A une époque palingénésiaque comme celle ou 

nous vivons, il serait peut-être téméraire de former 

des conjectures sur les destinées futures du système 

représentatif en Europe. Tout ce que Pon en peut 

prédire, c'est que ses destinées seront celles de la li- 

berte. Mais, s'il s'iinplante définitivement, parce que, 

sous une forme ou sous une autre, il est le seul gou- 

vernement de la liberté, et que 1'avenir est à la li- 

berte, il est permis de penser que sa manifestation, 

sa forme extérieure sera différente de celle que nous 

voyons. 

1 Tacite dit dans un passage célòbre que tout gouvcrnement est,par sa 
forme, populaire, aristocratique ou monarcliique; qu'une forme de gouver- 
ncment faile des avantagcs réunis de chacun de ccux-ci est plus facilc à 
vanter qu'àtrouver, et que si ellese produit, elle ne peut durer longtemps: 
Cunctas nationes et urbes populus aut primores aut singuli regunt ; 
deleclaex his et consociata rcipublicx forma laudari faciliúsquàm cvo- 
nire, velsi evenit haud diuturna esse polest (Annalium, lib. IV, 33 . 
Taeitc ifavait pas pénétré jusqu'au príncipe du gouvernement qui régit 
rempird romain pendant plus de cinq centsans. Le phénomène polilique 
qu'il declare introuvable ou épliémèrc, il en avait des débris imposants 
sous les yeux. 

11 
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D'abord Favenir dc la monarchie, au moins en 

France, est douteux. Lcs róis s^n vont. Les dogmes 

politiques perdent chaque jour de leur autorité; et 

dans la composition de la société française, on cher- 

cherait en vain Félément aristocratique, sans lequel 

il n'y a pas dc monarchie même constitutionnelle. 

Faut-il fonder des esperances sur un systèrae de mo- 

narchie démocratique sans contre-poids,sans garanties, 

sans autre responsabilité que cclle qui s'expie par le 

lacet, le poison ou le poignard? De telles esperances 

ne nous portcraient pas en avant; elles nous ramòne- 

raient en arrièrc; après le souvenir de Fabjection 

du Das-Empire, Dieu nous en garde ! 

En secoud li eu, Fétablissement durable d'une mo- 

narchie constitutionnelle rencontrera toujours en 

France d'insurmontables difflcultés, par Fimpossibi- 

lité de faire représenter au pouvoir tous les éléments 

dc la société. Les publicistes de tous les tcmps ont 

constaté dans toute société politique trois classes dc 

pcrsounes, et axec elles trois iníluences: Faristocratie, 

la classe raoyenne, que nous appelons labourgeoisie, 

et la démocratie. L'aristocratie nobiliaire n'est plus ; 

mais sa place n'cst pas vide. On peut, il faut recon- 

naitre en France encore trois classes : les propriétai- 

res vivant du revenu de leur capital foncier, la classe 

moyenne,s'enrichissant des bénéíices obtenus deson 
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capital qi^elle fait valoir, et la démocratie, vivant de 

son salaire l. 

Une classification à peu près semblable peut êlre 

faite en Angleterre, oü Faristocratie a abandonné la 

plupart de ses priviléges de noblesse sans cesser 

néanmoins de former une classe distincte; oü les 

deux anciens partis des torys et des wighs ne repré- 

sentent plus guère Fun que Fintérêt territorial, et 

Fautre Fintérêt industriei et Fintérêt populaire. 

Or pense-t-on que sous une monarchie constitu- 

tionnelle, en France, la classe moyenne et la démo- 

cratie pourraient avoir chacune un organe distinct 

au gouvernement ? La seule pensée de trois assem- 

blées indépendantes répugne au sentiment cornmun. 

D'un autre côté, la fusion de Félément bourgeois et 

de Félément populaire dans une seule assemblée, par 

Fextension indéfinie du cercle électoral, iFaurait 

pour résultat que d'assurer la prépondérance au 

dernicr; elle ferait bicntôt passer le gouvernement 

tout entier dans une chambre démocratique; elle 

anéantirait Finfluence la plus nécessaire dans le gou- 

vernement, celle de la classe moyenne, si propre, 

comme Fa explique Âristote, à balancer, à neutra- 

liser les tendances excessives des deux autres classes 

ri vales. 

' V. M. Güizot, De la démocratie en France, 1849, p. 77. 



164 DE L'AÜT0R1TÉ ET DE LA LIBERTE. 

Cest entre ces deux fatalités que la monarchie re- 

présentative a péri en France. Je sais bien que des 

trois classes si profondément étudiées parAristote, la 

démocratie est la plus facile sinon à conduire, au 

moins à abuser. Les habiles disent: Nous la dirige- 

rons dans nos voies. Mais, parlant ici des gouverne- 

mcnts sincères, puisque la théorie n'en conçoit pas 

d^utres, nous ne pouvons faire à nous ne savons 

quelles machiavéliques doctrines Thonneur de comp- 

ter avec elles. Or, nous le répétons, la démocratie 

vraie n'accepte pas de partage; envahissante par 

nature, parce quelle ne peutdésirer que monter, elle 

tend à une omnipotence déréglée, et reléguée hors 

du pouvoir elle se trouve hors du droit, et subit une 

injustice. 

Trois éléments, trois influences dislinctes dans la 

société et deux organes seulement possibles au gou- 

verncment, telles sont donc les conditions théori- 

quement inconciliables oü doit vivrc la monarchie 

représeutative. Cest par là que le gouvernement mo- 

narchique parlemcntaire prétc aux critiques les plus 

prochaines. Des institutions purement populaires, des 

magistratures démocratiques en dehors du pouvoir 

central, créeraient des obstacles et ne seraientpas une 

compensation , et avec Télement populairc dans le 

gouvernement, nous avons la pire chose qu'il y ait, la 
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démocratic royale, gouyerncment de violence et de 

mensonge, qui, après avoir fait son temps, ne peut 

aboutir qu'à la démagogie. 

En présence de pareilles difficultés, sans prononcer 

une sentence définitive et surtout immédiate contre 

la monarchie représentative, peut-être est-il permis 

de songer à une autre forme du système représentatif, 

à une forme plus exacte du régime de la liberté. Quelle 

sera-t-elle? Cest le secret de Dieu. Mais quelle qu'elle 

doive ôtre, elle ne pourra jamais, ne Toublions pas, 

dominer le droit. Elle restera une simple garantie, et 

c'est eomme garantie seulcment qu'il faudra 1'estimer. 

Le droit ne fléchit ni devant la souveraineté absolue 

ou mitigée d'un seul, ni devant le pouvoir forme des 

propriétés des gouvernements simples; il ne fléchira 

pas davantage devant le pouvoir de tous, devant Eau- 

torité démocratique. 

Nous nous sommes expliqué sur 1'autorité gouver- 

nementale soit empruntée à des dogmes religieux, soit 

déduite d'im pacte exprès ou taeite1. II nous reste main- 

tenant à placer la liberté en regard de la démocratie. 

La démocratie ou souveraineté du peuple a été dé- 

fendue scientiliquement, doctrinalement, pour la pre- 

mierc fois, parles publicistes du temps de la Reforme. 

< V. suprà, cliap. iv, v ct vi. 
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Théodore de Bèze, Buchanan, Fr. Hothman, Milton, 

Jurieu, etc., ont donné aux peuples une sorte de sou- 

veraineté de droit divin. lis ont cru démoutrer la sou- 

veraineté du peuple en démontrant rillégitimité de 

la souveraineté gouvernementale, comme si la sou- 

veraineté existait nécessairement quelque part, indé- 

pendamment de lavolonté des gouvernos, et qu'il n'y 

eút qu'à montrer oü elle n'est pas pour arriver à con- 

naitre oü elle est. 

Mais Fidée de souveraineté est-elle nécessaire à ce 

point qu'il ne puisse y avoir de débat que sur Ia 

qucstion de savoir oü la souveraineté réside? Les 

publicistes de la Reforme semblent avoir confondu la 

souveraineté et le gouvernement.Que le gouvernement 

soit chose nécessaire comme la société même, nous 

pouvons en convenir; mais il ne s'ensuit pas qu'!! ne 

puisse exister que comme souverain, avec le pouvoir 

de dompter toutes les volontés, sans distinction de 

celles qui tendent à faire du mal injusteraent, et de 

celles qui se manifestent dans le cercle legitime de la 

liberté individuelle. La souveraineté, nous ne saurions 

trop le redire pour éviter toute equivoque, c'est le 

pouvoir de faire du mal impunément. Or le peuple 

tout entier, moins la victime, n'a pas plus d'autorité 

pour commettre un attentat que n'cn aurait un chef 

élu ou supposé divinement institué. 
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Rousseau a donné à la souveraineté du peuple un 

autre fondement. Comprenantbien que le peuple n'est 

pas souverain inné, et que la loi de la pluralité des 

suffrages, si elle peut être un établissement de con- 

vention, n'est pas une règle à laquelle personne soit 

naturellement tenu de se soumettre, il a cru expliquer 

la souveraineté du peuple en la faisant résulter d'une 

convention conclue unanimement, par laquelle le 

peuple est devenu ce qu'il est, un peuple, un être de 

raison capable d'obliger et de commander. En consé- 

quence, il suppose tous les hommes naturellement 

libres, et lasociété née d'uncontrat. Le contrat social, 

selon Rousseau, se réduit aux termes suivants : « Cha- 

cun de nous (associés) met en commun sa personne et 

toute sa puissance sous la suprême direction géné- 

rale, et nous recevons en corps chaque membre 

comme parlie indivisible du tout » 

Dans cettc hypotbèse, la volonlé de tous est rordre, 

la règle suprôme, la loi, quelle que soit cette volonté, 

pourvu qu'elle ait pour objet un intérêt commun; car 

Ia loi n'cst loi qu'autant que la matiòre sur laquelle 

ou statue est générale Le peuple est souverain. Et 

comme le propre de toute volonté qui n'a pas à rendre 

comptc d'elle-mème est d'allcr sans intermêdiaire de 

• Contrat social, liv. 1, cliap. vi. 
Ibid., liv. 11, chap. vi. 
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Ia personne à Fobjet, la volonté populaire, la souve- 

raineté, dans ce système, ne pourra être représentée, 

encore moins aliénée 1. La loi sera Foeirvre directe du 

peuple, un plebiscite; car on ne représente que des 

intérêts ou des droits, et la volonté ne pourrait être 

représentée qu'à la condition de cesser d'être libre, 

c'est-à-dire de cesser d'ôtre la volonté. 

Nous reprocherons d'abord à cette doctrine d'avoir 

pour fondement une pure hypothèse, un contrat dont 

la minute originale ne fut jamais produite, et qui ne 

peut avoir été conclu tacitement, par la raison que 

des volontés libres agissant spontanément n'auraient 

jamais pu produire un résultat uniforme et nécessaire. 

Tel est cependantce contrat, tel il doit être, si néces- 

saire, que selou Rousseau lui-même, la moindre in- 

fraction aux clauses qui s'y trouvent déterminées les 

rendrait vaines. Mais s'imagine-t-on un contrat, ré- 

sultat d'un consentement unanime quaucun dos as- 

sociés n'a conscience d'avoir donné, et produit de 

volontés libres arrivant à un accord général, comme 

si le caractère d'un acte libre n'était pas de se diver- 

siílcr ii Finfini? II est manifeste que dans la pcnséc 

de Rousseau la souveraineté du peuple était pré- 

conçue, et qu'il n'a imaginé son contrat et les clauses 

1 Contrat social, liv. II, chap. i, v cl vi, et liv. III, chap. xv. 
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de ce contrai, que pour expliquer de parti pris cette 

souveraineté, non pour Ten déduire. 

Nous ajoutcrons que quand même Texistence d'un 

tel contrat social serait prouvée, on ne saurait tenir le 

contrat pour obligatoire. Qu'est-ce que cette entreprise 

sociale, oü chacun met comme apport éventuel sa 

personne, sou honneur et sa vie, sous la suprême di- 

rection d'une monstrueuse volonté générale sans res- 

ponsabilité et sans règle? L'honime peut-il ainsi, vic- 

time à 1'avance dévouée, hostie populaire, s'engager 

valablement à toutes les suites imprévues d'un pacte 

qui autorisera demain le souverain, nouveau Caiphe, à 

lui dire ; II est expédient à l'État que tu meures et 

qui devraôtreobéi? Nos lois civiles, plussages,réprou- 

vent dans les contrals toute clause roalhonnête, atten- 

tatoire à la liberte, et ne permettent d'engager ses 

services qu'à temps. 

Des philosophes, comme Yico au siècle dernier et 

Lamennais de nos jours, ont donné à la vérité un 

principe d'oü la souveraineté dupeuple, en politique, 

résulterait directement si 1c principe étaitfondé. Yico 

a écrit cette maxime répétée en cent endroits de son 

livre, et qui contient sa philosophie de rhistoire : « Ce 

que Tuniversalité ou la généralité du genro humain 

Contrat social, liv. II, chap. v. 
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sent être juste doit servir de règle dans la vie sociale, et 

quiconque veut s'écarter de ce critérium doit prendre 

garde de s'écarter de rhumanité entière l. » Et La- 

mennais a dit plus simplement que le seus général, 

commun, est le sceau de la vérité 2. 

En politique, la conséquence d'une telle philosophie 

ne serait pas de fairc la démocratie souveraine à pro- 

prement parler, c'est-à-dire capable do mal faire et 

cependant irresponsable de ses faits, mais de la re- 

connaltre iufaillible de fait, et de lui conférer virtuel- 

lement le pouvoir législatif. Le peuple alors, apprécia- 

teur de la vérité de droit commc de toute autre vérité, 

déclarerait le droit; et ce droit déclaré serait obliga- 

toiro comme vrai, hormis dans le cas improbable oü 

le peuple aurait menti sciemment. 

Au lieu du príncipe révolutionnaire de Rousseau, 

soumettant toutes choses à Tempire d'une volonté 

sans règle, brutale, nous avons, avecYico,,lc príncipe 

de Uantorité de Ehistoire, un des soutiens sur les- 

quels rÉglise sAppuie, et qui pcut tenir compte des 

intérôts divers. 

Mais le critérium du sentimcnt commun ne pcut 

1 Ciú chesi sente giusio da tutti o la maggior pane dcgli uomini 
delhe esserela regala delia vila socicvole.... chiunquc se ne mole irar 
fuori, egli veda di non trarsi fuori da tutta Vumanità. (Sciensa nuova, 
%• éd., lib. I, in fine.) 

2 De Vindifférence, chap. xn, Esquisse d'une philosophie, chap i. 
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plus se justifler aucunement dès que Ton écarte le 

critérium du sens indmduel. Si la eonnaissance de la 

vérité n'apparlient à personne, on ne saurait en faire 

Tapanage de tous. Une affirmation ne sortira jamais 

d'un amas de négations; rien ne saurait se produire 

de ce qui n'est rien; il faut des unités pour faire un 

nombre. Ce qu'il y a de vrai dans le príncipe de Yico 

etdeLamennais, c'est que la raison individuelle, faible 

et toujours cbancelantc, ne peut avancer avec sécurité 

qu^ la condition de vérifier, par tous les moyens à 

son usage, quelles sont, à travers tant d'apparences 

trompeuses, celles conformes à la réalité et celles qui 

déçoivent. Ace point, le sentiment commun peut servir 

à redresser nos erreurs; il y aurait plus que de Tor- 

gucil à s'en défendre. Mais quand ma raison se sou- 

met, acquiesce à une vérité généralement reconnue, 

c'est encore ma raison qui prononce. Le sens gónéral 

n'a acquis sur clle aucun cmpire; la raison indivi- 

duelle n'a rien abdiqué de sa royauté. 

Ainsi sont démontrées inconciliables, dans tous les 

systèmes, la liberté et Ia souveraineté du nombre. La 

liberté, c'est raoi, c^st ma raison; rien ne peut 

Lanéantir ni la dominer. 

Nous venons de condamner le sufTrage universel 

en politique. Comme príncipe de vérité il cst une er- 

reur; car la vérité ne se met pas aux voix. Comme 
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manifestation d'ane classe d'intérêts, il est inique et 

oppressif, si Tassemblée élue est sans contre-poids 

dans la constitution, et se trouveformer à elle seule le 

pouvoir législatif. Dans le systeme représentatif, 

quelle qu'en soit la forme connue présentement ou 

inconnue, on compte ou Ton devra compter les classes 

d'intérêts, donnant à chaque classe une représen- 

tation distincte, et à chaque corps représentatif une 

voix égale. La politique du suffrage universel sans 

contre-poids, au contraire, compte les têtes", les voix, 

sans s'inquiéter de la diversité des intérêts : elle sou- 

met les droits acquis légitimes, mais inévitablement 

jalousés, à la loi du grand nombrc; elle substituo au 

príncipe philosophique du droit, le príncipe matéria- 

liste et brutal de la pluralité des appétits; elle passe 

le niveau sur tous les sommets; elle met le droit du 

plus fort dans la constitution du pays. 

Que Ton ait conteste aux fameux États-généraux 

de 1789 le vote par ordre, pour y substituer le vote 

par tête, cela se conçoit, et la prétention n'avait rien 

que de juste Les députés de la uoblesse et ceux du 

clergé représentaient un intérct commun, celui des 

privilégiés; les députés du tiers-état ne représen- 

1 A la première assemlilée des notables, en 1787, le vole avait licu 
par tête, non par ordre, succès d'autant plus remarquable que les 
hommes du tiers-état n'avaiont [ias eu à le disputer. 
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taient pas môme un intérôt unique; car on pouvait 

déjà à cette époque distinguerles classes populaires et 

la bourgeoisie. Dans cette situation, le vote par ordre 

donnait aux privilégiés deux voix pour un, et au tiers- 

état une voix pour deux. D'ailleurs on était en révolu- 

tion, et depuis longtemps ce classement des intérêts 

manquait de vérité; on se trouvait excusé de ne s'y 

point asservir. Mais n^admettre comme pouvoir legis- 

latifen un temps normal et régulier qu'une assemblée 

issue du suffrage universel, quand il faudra toujours 

recenser trois classes d'intérêts au moins, c'est mettre 

la volonté brutale au-dessus de la justice ; c'est sacri- 

fier d'avance les intérêts legitimes et les droits acquis 

des classes supérieures; c'est aller éventuellement 

au delà de Tegalité du droit, jusqu'à cette égalité 

inique et impossible qui proscrit toute supériorité. A 

moins que le suffrage universel, instrument docile 

mais dangercux du despotisme, ne soit íaussé. Mais 

on ne discute pas théoriqucment la politique de Ma- 

chiavel. 

Ainsi la liberte et la démocratie sont deux choses. 

La loi du grand nombre, qui ne saurait d'ailleurs 

jamais élever valablement un droit contre le droit, 

scra proscritc en tant que règle unique aussi long- 

temps qu'il y aura dans la société pluralité d'intérêts. 

Si la forme républicaine est la forme naturelle du 
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gouvernement de la liberte. c'est à ia conditiou que 

Ton bannira comme faux et dangereux le príncipe 

anlisocialde lasouverainetc du peuple. Alors on n'en 

aurapasflni avcc les brigues, les dissensions et les ré- 

volutions; elles sont dans rhumanité. Mais le pouvoir 

politique constituó sur la base du concours de tous 

les droits aura sa véritable assise; il donnera à la 

société une garantie qui à elle seule renfermera tentes 

les garanties, à laquelle dans tout système sage et 

prudent, tendent toutes les combinaisons constitu- 

tionnelles, depuis que les peuples out couscicnce 

d'cux-mêmes, nous voulons dirc Vimpersonualité du 

commandement. 



CHAPIT11E XI 

LA LIBERTÉ ET LE SOCIALISME. 

Que la liberte et le socialisme sont incompatibles. — Du príncipe, de 
Tessenee et du but du socialismo.—Des diverses formes du socialisme. 
— Du socialisme volontaire. — Du príncipe de fraternité. — Que la 
fraternité nc peut être écrite dans la loi. — Qu'elltí pourrait Être mise 
dans un droit dogmatique. 

Shokespeare a placé dans la bouche d'un de ses 

personnagcs comiques le projet satirique d'une répn- 

blique idéale, aussi raisonnable à pcu près que celle 

de son contemporain Morus, mais dont on nc peut 

plus rire, malgréses folies exagerations, depuis que dos 

réformateurs de nos jours Tont rópété sériousement. 

Dans ce plan, rhomme affranchi de toute contraintc 

voit dépasser les merveilles de Fàge d'or. Plus de 

riches, plus de pauvres, plus de magistrais, plus de 

propriété, plus de contrats, plus de traíic, plus de 

crimes, plus de violences, partant plus de répression; 
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chacun, homme ou femme, coule ses jours dans une 

douce oisiveté; Fabondance nait partout; la terre pro- 

digue ses biens sans efforts et sans sueurs : lei est le 

rêve dont le grand dramatiste anglais fait implicite- 

ment justice, eu le faisant éclore du cerveau d^ne 

bonnc créature bien crédule 

Nous avons vu se renouveler toutes ces utopies cn- 

richies de développements, et les plus fortes réfuta- 

tions qu'on en ait faltes étaient empruntées au prín- 

cipe des doctrines de la llévolution française Au 

débordement des théories socialistes ou ne pouvait 

opposer que le droit. Telle est la puissance de la vé- 

rité politique mise au jour par la llévolution, qu'en 

même temps qu'elle brille de sa propre évidence, ellc 

est la contradiction la plus nette de tous les systèmcs 

qui, en deçà ou au delà,attentent àla liberté humaine. 

Après avoirclosle passé, elle éclaire Tavenir. En deçà, 

ce sont les castes, la dépendance individuelle, Top- 

prcssion, rasservisscment; au dclà c'cst la mutilation 

de Eindividu, son emprisonnexnent dans dos formes 

rigides, toujours le despotismo en hautet la servitudc 

1 The tempest, act. II, sc. I. 
2 Quarnl nous parlons de la llévolution française, nous n'entcndons ja- 

mais parlcr ()uc de la révolution législative do 1789. Avons-nous besuiu 
de repudier loute solidarite de pcnséc avec les auteurs des sauvages cxcès 
qui suivirent, quoiquMI y ait bien quelque ebose à dirc pour la béte qui, 
mangéc vivejusqu'á l'os, se retourna un jour et mordit ? 
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en bas sous un aspect et des noms différents. Le 

príncipe de la Révolution met Thomme en possession 

de lui-meme, et seul il garantit sa dignité, en lui as- 

surant la liberté. 

Nous n'entreprendrons pas ici une exposition des 

doctrines socialistes pour les réfuter. Une telle étudc 

manquerait au moins d'opportunité. Ce que nous en 

pourrions dire eút été il y a moins de quinze ans des 

lieux communs; aujourd'hui nous paraltrions com- 

battre des chimères. Le socialisme cependant n'est pas 

mort, ou s'il est mort il renaitra. II faut en parler pour 

Téventualité d'une résurrection. Nous irons droit au 

príncipe des écoles socialistes; car dans toutes ces 

écoles le príncipe est identique; elles ne varient que 

dans rapplication. 

Qu'est-ce que le socialisme? Qnel estson príncipe? 

Oii conduit-il? Ce sont toutes questions qui, posées 

aux diverses écoles socialistes, peuxent se ramener à 

runitc. L'essence du socialisme, c'est la responsabi- 

lité moralc transportée de Findividu à la société; sou 

príncipe, c'est le besoin rcconnu comme príncipe du 

droit; son but, c'est la satisfaction de touslesappétits, 

et son moyen, la reconstruction de la société sur un 

plan nouveau, sur quoi Timagination socialiste se 

donnant carrière a produit les plus fantasques combi- 

naisons. 
12 
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Que Ton examine les différentes doctrines socia- 

listes, et pour cela que Ton prenne leurs propres 

formules, etTon trouvera dans toutes ce même carac- 

tère, ce mème príncipe et ce même but. Le commu- 

nisme moderne, celui de Robert Owen, part de ce 

point, que Fhomme nc doit pas souífrir de rinílucncc 

des circonstances mauvaises de temps, de lieu, d'éduca- 

tion, qui pèseut sur lui,ni bcnéficier des circonstan- 

ces hcureuses. Ses goúts, ses penchants, dit Owen, 

Fbomme ne se les est pas donnés. De là, la commu- 

nauté des biens comme régimc légal des sociétés hu- 

maines. Dans la doctrine communiste rhomme a un 

droit égal à tous les biens de ce monde, parce qu'il a 

un égal besoin. Le but auquel tend Torganisation 

sociale, c'est la satisfaction par des portions égales 

de tous les appétits supposés égaux. 

Les diüerentes écoles socialistes, produites de la 

souche commune ducommunismediífèrentdumoins 

au plus, mais n'ont un but ni un príncipe diíférents. 

Selon que le philosopbe de la secte éíait frappé de la 

necessite de faire disparaltre tel ou tel vice, réel trop 

souvent, hélas! qu'entralne notre organisation so- 

ciale actuellc, auti-libérale et illogique, il empruutait 

au communisme sa critique et sou procédé d'organi- 

satiou, en circonscrivant rapplication à la maladie 

qull avait en vue. Procédé d'empiriquc, qui s'en prend 
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au symptômc et repercute le mal, quand il sufflrait de 

rendre H'action vitale saliberté, et de faire tomber des 

entraves! Saint-Simon disait: « A chacun selou sa capa- 

cité, à chaque capacite selou ses ceuvres,» et supprimait 

très-conséquemment Fhérédité et la famille. Fourier 

disait: « Répartition proportionnelle au travail, au ca- 

pital et au talent,» etfaisait disparaitre fappropriation 

individuelle. Un troisième, enfln, conviait leshommes 

à « consommer chacun selou ses besoins et a travailler 

selou ses forces, » et transformait la société en uu 

vaste atelier oii lon n'eút plus compté que des salariés, 

tous également rétribués. Mais tous les cbefs d'écolc 

étaieut d'accord pour exempter riiomme de tout ou 

partie de la respousabilité morale qui pese surlui, 

pour la rejeter sur la société; pour enlever à riudi- 

vidu, dans une mesure détcrminée par les besoins 

d'autrui,le bénéüceoccasionnel de sasituationpropre; 

pour faire pescr sur les tétes un uiveau; pour toucher 

au droit toutes les fois que le monopole de lapropriété 

fcrait obstacle à la satisfaction des besoins des indi- 

vidus moins bien partagés. 

Or il est clair que le régime de la libertó ne s'ac- 

commodera jamais du príncipe du socialisme, dont il 

est la contradiction formelle, ni du but du socialisme, 

qui n'a rien de commun avec le príncipe austère de 

la morale et du droit. 
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Et nous parlons ici seulement du socialisme en tant 

que príncipe de droit qui s'impose; du socialisme 

dont nous avons réfuté le príncipe en repoussant la 

philosophie de Tintérêt et du bien-être, et en plaçant 

le droit dans le devoir; car il est bien certainaussi que 

si rapplication des procédés économiques du socialisme 

arrivait à rallier des adhérents yolontaires, tout serait 

pour le mieux, et qu'il n'y aurait rien à dirc d'une 

société politique modelée avec Tassentiment de tons 

ses membres sur le regime d'une société commerciale 

anonyme ou d'un couvent. Là oü les yolontés concou- 

rent pour un but licite, le droit naturel n'a rien à yoir. 

On pensera bien, du reste, si nous repoussons la 

doctrinc juridique du socialisme, que ce n'est pas pour 

nous rallier aux maximes ofíicielles inayouées, toutes 

empreintes d'liypocrisic et de rarrière-pensée d'une 

prudence égoíste, comme cclles des conservateurs 

que Jésus-Christ flagellait il y a dcux mille ans. Dicu 

nous garde de jamais glorifíer Tcsprit détestable de 

cctle honnêteté de comraande. Faire son devoir tclle- 

ment quellement, comme lo moine de Rabelais; laisser 

le monde aller comme il va, et dirc toujours beau- 

coup de bien de M. le Prieur, ce peut ôtre la philoso- 

phie du bonheur ;ce n'est pas celle de lavraic probité. 

II s'est produit, au dernier éclat de nos discordes 

civilcs, une confusion capable d'étonncr ccux qui 



LA. LIBERTE ET LE SOCIALISME. 181 

croiraient àla liaison des idées dans Tesprit des masses, 

et penseraient que les partis, en révolution, déduisent 

logiquement leurs prétentions des maximes qu'ils 

afíichent. Le socialisme s'estdonné comme une conti- 

nuaüon du mouvement liberal, ets^stplacésousrin- 

vocation du príncipe de la fraternité. 

Mais qu'y a-t-il de commun entre la liberte, le droit, 

règle inílexible que Fon ne pcut invoquer que pour 

justiíier un fait de résistancc ou un acte de coercition, 

et la fraternité, dont le nom ne pout se trouver que 

dans la bouche de celui qui donne? S'imagine-t-on 

un citoyen disant de par la loi à son concitoycn : Sois 

monfrère? Le príncipe de liberte est-il compatible 

avec celui de cctte extension do la parenté? 

Que signifie d'ailleurs cette métaphore de la frater- 

nité, empruntée à un sentiment dont on exagere à 

coup súr considérablement Fintensité, si Fon veut en 

faire découler un príncipe d'universelle charité? Lea 

frères s'assistent! oui, quelquefois. Ils partagent! 

quoi? Fhéritage paternel, non leurs biens propres. 

Si Fon veut qu'en vertu du príncipe de fraternité, 

belle devise des écoles socialistes, choisie pour la 

montre, chacun puisse exigerpour son bien-être plus 

qu'il iFauraitpar ses propres forces, alors on sort du 

droit. La fraternité est un príncipe de moralc; elle 

commande de donncr, elle n'autorise pas <\ prendre. 
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Tandis que le parti du mouvement associait d'une 

façon si étrange la liberté et la fraternité, un autre 

changement de rôle avait Jieu; le parti de rautorité, 

TÉglise, défendait de faitla liberte au nom des textes 

sacrés, en protestant centre elle, infidèle ainsi au prín- 

cipe de sen institution. 

Personne assurément ne pensera que TÉglise dút 

lògiquement se ranger à la cause de ceux qui préten- 

daient à un bien-être chimérique comme à un droit. 

N'admettant pas le droit, elle ne devait pas le recon- 

naitre malencontreusement avec les faux docteurs 

qui donnent au droit un fondement ruineux. Mais la 

fraternité sincère, la charité doit peut-étre tronver 

place dans la loi humaine, quand on fait de la loi un 

dogme, et que Ton rattache les dogmes politiques aux 

dogmes religieux; et si TÉglise devait moins que toule 

autre autoríté admettre Tappétit comme droit, peut- 

òtre lògiquement eut-elle dú consacrer la fraternité 

comme obligation stricte. 

La charité, nous Tavons dit plus haut, c'cst la soli- 

darité de Tespòce humaine, la reversibilité dn bien et 

du mal sur tous les individus de Tespòce. Si elle était 

laraison, ce que nous avons montré qiTelle iTcstpas, 

il faudrait en faire un article du Code. Si au contraire 

elle est un dogme, il fautlarayercomme droit; mais 

alors il appartient à la puissance qui represento le 
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príncipe cTautorité d'y donner place dans son code de 

droit dogmatique, à côté de Funité de Ia foi, du ma- 

riage religieux et des priviléges de la grâce. 

Repousser les dogmes politiques et même reli- 

gieux, comme notre génération révolutionnaire, n'ad- 

mettre que le príncipe rationnel, et écrire la fra- 

ternité dans la loi, c^st un non sens; à moins que 

Ton ne rende à cette fausse charité son vrai nom,rap- 

pétit, sous lequel nom personne n'en veut. Mais c'est 

une inconséquence aussi, contraire mais égale, de re- 

connaltre des dogmes politiques, légaux, et de n'y 

pas ranger le lien de sociabilité le plus puissant. 

On a xu les défenseurs du socialisme chercher des 

complices parmi les docteurs du catholicisme, et s'au- 

toriser de TÉvangile et des saints Pères pour ensei- 

gner le communisme. Évangile et socialisme, nousne 

redirons pas ce qu'il y avait ddmpióté et d'hypocrisie 

dansuntel rapprochement. I/Évangile et les Pères, 

enseignant le mépris des richesses, s'adressaient aux 

heureux du monde pour leur dire : Donnez, et necon- 

viaient pas les aííaraés à partager eux-mêmes. Qu'eút 

répondu cependaut PÉglise si les docteurs socialistes, 

changeant de ton, 1'eussent adjurée de faire du dogme 

moral de la charité un dogme légal, au nom de Pau- 

torité dont elle est dépositaire? « Vous prôchez la 

charité comme un devoir, auraient-ils pu dire, or- 
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donnez-la comme une stricte obligation. Nous ne vous 

demandons pas de reconnaltre nosprétentions entant 

que droit, puisque le droit pour vous n'est pas ; 

mais quand vous imposez dans Tordre civil la foi et 

le culte, le droit de la famille et la grâce, purs dogmes 

ou erreurs, nepourriez-voustrouver pour le dogmedo 

la charité une place à côté des autres dogmes légaux ? 

Yos grands docteurs, les Grégoire, les Jérôme, les 

Augustin ne respectaient pas les biens accumulés au 

point de leur sacrifier rhumanité. Concilierez-vous 

Tenseignement divin que vous êtes chargée de trans- 

mcttre, et la propriété que vous défendez? L'Évan- 

gilc et les Pères, dans leurs adjurations de renonce- 

raent absolu, parlaient-ils par métaphore? La loi 

divine dit aux uns : Tu ne déroberas pas 1; mais elle 

dit aux autres ; Donne ton bien ; pourquoi la scindcz- 

vous ? A quel titrc bornez-vous le précepte de la loi 

divine corrigée à Ia portée d'un enseignement dé- 

pourvu de sanction ici-bas, et réservez-vous à la loi 

primitive seulement la garantie de la loi humaine, 

dont vous vous faites Tarbitre? De la loi de Jésus- 

Christ et de celle de Moise, la première serait-elle 

moins sainte, ouTEvangile nevient-il qu'aprèsle Pen- 

1 Dans la doctrine de Ia révélalion catliolique, la propriété n'a pas un 
autre príncipe (pio ce cummandcment du Dcutéronome; Furtum ne 
feceris. 
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tateuque ? Si la doulcur est le lot de rhumanité, 

pouvez-vous yous en tenir à votre mission d'exhorter 

le patient, quand yous avez action sur la cause du 

mal? II faut des pauvres et des riches, dit-on; ap- 

paremraent comme il faut des hérésies, pour les com- 

battre et les fuir 1. Enseignez donc la résignation ; 

condaranez Tappel à la force quand elle a pour but 

un intérêt matcriel, rien de mieux; mais, au nom de 

Dieu, n'abdiquez pas devant la puissance acquise ou 

Fintérêt du plus fort votre mission d'autorité. Parlez 

à chacun le langage de sa condition. Ne partagez pas 

la loi divine, quoa ne peut-faire obligatoire à des 

degrés différents. Ne refusez pas à la loi de la charité 

la sanction que vous donnez à la loi de Tabstinence; 

ou plutôt renoncez à toute ingérence dans les affaires 

des nations. Dès que yous mettez le dogme dans la 

loi bumaine, yous ne pouvez faire moins que de Ty 

mettre tout entier.» 

A Dieu ne plaise que nous adhérions à un tel dis- 

cours. Nous Timaginons comme un argument, le der- 

nier que nous aurons produit contre le príncipe des 

dogmes civils et de Tautorité politique. Supprimez 

par supposition le principe d'autorité en politique, 

et les socialistes n'auront plus à qui parler ainsi. 

• Oportet hereses esse. Epist. B. Pauli ad corinth. 1,11. Declina le 
ab lucre lieis. Ad rom., xvi, 17. 
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CHAPITRE XII 

CONCLOSION. 

Résumé. — Ce que 1c régime de Ia liberte laisse à rantorité. — Que Ia 
liberte n'cst pas incompatible avec la vie sociale, — ni avec Ia stabilité 
de REtat. — De Ia question do rautorité et de la liberte en Allemagne 
et cn Anglcterre. — De la prudence philosophique. — Que la discus- 
sion cst éternelle dans ce monde. 

La libcrté personnclle sous toutes ses formes, pour 

l'usagc des facultes dont Thomme est doué, pour la 

disposition de sa pcrsonue physique, pour la prière, 

poiuTenseignement oral ou écrit, pour rappropriation 

et la conservation des biens naturels et pour le travail; 

rindépendance de la raison au regard de tout pouvoir 

humain; la royautó (disons le mot) du seus parti- 

culier pour tout ce qui touche à rindividu ; rincom- 

pétcnce des pouvoirs religieux dans les choses de ce 

monde, mais leur pleinc puissance pour radminis- 

tration des choses sacrées, tcls sont les résultats, si 

nous ne nous trompons, démontrés, de cettc étudc; 
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telle est la conclusion oü se trouvera conduit le phi- 

losophe préoccupé da conílit de rautorité et de la 

liberte. Dans notre système de déductions, nousavons 

laissé intacts des dogmes auxquels de pieuses croyan- 

ces, confirmées par une réflexion dès longtemps múre, 

nous ont attaché pour la vie. Un seul article, la direc- 

tion obligée des consciences a péri. A ces conditions 

la paix est rentrée dans Tâme; rautorité ne soulève 

plus une raison rebelle; le terriblc conflit de deux 

règles contraires n'ensanglante plus la cité; chaquc 

puissance reste en son domaine; l'autorité a ses droits, 

la liberté les siens, et la créature de Dieu, libre et 

fière dans sa soumission volontaire, n'offre plus à un 

maitre intolérant et farouche rholocauste détesté 

d'une volonté contrainte. 

Avec la conscience libre, rhomme retrouve dans 

TÉtat tous ses droits. Certes, ce serait un étrange 

orgueil de n'admettre de vérités que celles qu'on 

trouve en soi; Tabaissement de Tâme en serait la pu- 

nition. Mais aussi par quelle confiance superbe un 

homme, une classe, un peuple, moins ropprimé qui 

réclame, se ferait-il le prophòte de sa propre domina- 

tion? Si la Providence a des voies mystcrieuses, qui 

ne sont pas celles de la pauvre raison humainc, con- 

vient-il à notre faiblesse d'en sonder les profondeurs? 

Sachons plutôt les ignorer; baissons la tôte sons ces 
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incompréhensibles décrets, sans les liâter ni les com- 

battre; nentreprenons pas folleraent sur les droits de 

Dieu; ne préjugeons pas sa justice; laissons au prín- 

cipe divin de Tocdre social la gloire de \ivre et de 

vaincre par sa propre vertu. Dans les rapports sociaux 

rhomme ne peut qu'une chose, agir selon sa règle, 

qui est la raison, et laisser à une justice plus haute à 

laquelle les moyens ne raanqueront pas le soin s'il se 

trompe de reclifier ses jugements. 

Mais quclle sera dans le monde moral et social que 

nous osons prévoir (car dire actuellement ce qui est 

•vrai et juste, c'est prophétiser Tavenir), quelle sera, 

disons-nous, lasphèrc du príncipe d'autorité? L'auto- 

rité, qui a son príncipe dans le sentiment, comme nous 

Favons dit, ne peut pas périr; il faudrait refaire 

râmehumaine. Exilée du monde dos faits, dépouilléc 

de la faculte de contraindre, reléguée aux cboses sur- 

naturelles, restera-t-elle sans attributs et sans action ? 

A Dieu ne plaise ; il lui restera rcnseignement, non 

Tenseignement obligatoire ni raêrae infaillible, mais 

1'enseignement librement donné, librement acccpté, 

tel quil convient à la créature intelligente que Dieu 

forma. On rayera des codes humains toutes les pres- 

criptions rcquérant quclquc explication théocratique; 

on bannira les pénalites arbitraires, les distinctions de 

castes, rhérédité du bicn ct du mal, dont le príncipe 
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apparatt çà et là pour qui sait y voir jusque dans nos 

]ois civiles; on inlronisera dans le monde des faits la 

i'aison seule; on confinera ce qui la dépasse dans lo 

domaine du sentiment et de Topinion; mais les apô- 

tres du príncipe d'autorité, renonçant à rien voir, rien 

savoir des faits généraux ou particuliers de ce monde, 

conserveront, avec 1'administrationdeschoses divines, 

le libre enseignement de leur foi. 

Ce qu'impliquera la renonciatiou à toute immixtion 

de Fautorité spirituelle dans les clioses d'ici-bas, 

nous ne voulons pas le taire, c'est un doute sur la 

légitimité raême de cette autorité, considérée comme 

dépositairc de la véritó eurnaturelle; car une foi vive 

ne se contraint pas, et si elle sbmpose la mesure 

dans bexpression et la prudencc dans les actes, c'ost 

déjà une foi ébranlée. L'Église catholique reconnaitra- 

t-ellc jamais, par ses actes et par ses paroles,qu'ilpeut 

se faire que la vérité soit aussi bien ailleurs qu'avec 

elle? Qui le sait? Et cependant la paix est à ce prix; 

rintolérance politique suit fintolérance théologique, 

comme raction suit la pensée. Dans fardeur de sa foi, 

il idest pas d'Église qui ne dise : Ilors de nous pas de 

salut. Fatale ivresse! car si elle le ditou seulement 

le pense, si elle le persuade à ses croyants, le jour 

viendra bientot pour eux de se rcveiller en plcine 

théocratie. 
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Cest ainsi que le príncipe véritablement religieux 

se trouve pressé d'un côté par rintolérance, qui est de 

son essence même, dans les conditions humaines oi. 

il se manifeste ici-bas, et de Tautre côté entraíné sur 

la pente périlleuse de rindiíférence. Mais pourquoi 

douter de Tassistance divine dans la mission de paix 

à laquelle le cours des événements semble convier 

TÉglise? L'État présent peut-il durer? Convient-il à 

une autorité indiscutable, puisqu'elle est divine, de 

composer sans cesse, comme nous le voyons, avec la 

rébellion des ames? Une puissance ainsi débattue a-t- 

elle assez de réalité pourimposerdans le présent et dans 

Tavenir une autorité respcctée? Ne vaut-il pas mieux 

pour elle, pour sa dignité, reculer volontairement 

jusqu'à laligne oíi elle ne reculera plus? Les plus res- 

pectueux de ses íidèles équivoques professent une ré- 

vérence hypocrite que la conduite dément. Beau triom- 

phe vraiment pour une autorité dont la destinée serait 

de régner dans les cccurs! 

Nous voulons dirc sans ambages et sans ambiguité 

que TÉglise catholique a dans ses maximes, qui ef- 

fraient, un mauvais bagage qui compromet le plus 

souvent son autorité spirituelle, et ue la sert jamais; 

qu'elle apparait avec sa doctrine théocratique comme 

une tente toujours dressée pour abritcr le despotisme; 

que pour lui inspirer dans Lavenir une coníiance 
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fondée, le respect dont elle reste encore entourée res- 

semble trop à un ménagementpieux enxers un grande 

destinée que Ton croit qui s'achève;—Stat magni no- 

minis umbra — et que la séparation du spirituel et du 

temperei étaut de fait impossible aussi longtemps que 

rÉglise conservera un enseignement moralement 

obligatoire, mieux vaudrait pour elle sacrifier volou- 

tairement le caractère dogmatique de sou enseigne- 

ment, que de continuer la lutte pour une prérogative 

qui lui échappe, oü elle perd des sujets sans recruter 

dcs Meles l. 

La doctrine de la liberte soulève cependant une 

objection générale, qu'il importe d'autant plus de ne 

pas laisser subsister qu'elle est faite par des defen- 

seurs de la liberté autrement entendue. Yotrc liberte, 

dira-t-on, abolit la société, et avec la sociétó le genre 

humain; elle sacrifie à Fliomine Lhumanité ; elle 

relegue Tindividu dans sa faiblesse; elle Tisole; elle 

supprime la xie d'ensemble. Or les êtres humains ne 

sont pas bornés à eux-mêmes; il y a entre eux des 

1 II ne faudrait pas fairc une application erronóc de ces paroles íl 
rcvéncmcnt du jour. L'Églisc catholiinicaura toujoursbesoin d'indépcn- 
dance, et cette indépendance n'existcra pour son clicfqu'avec les immunités 
qu'un pouvoir tcmporcl scul pcut assurer. Voilíi pour le príncipe, Quant 
aux attentats dontlo chef de Ia chróticnté a eté récemment Tobjet, ils sont 
et rcslcront toujours une odieuse violalion de la morale publique et du 
droit dcs gens. 
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liens communs, une action reciproque qui enchaine 

les individus aux individus, les générations aux géné- 

rations. En limitant Texistence individuelle dans Fes- 

pace et dans le temps, vous détruisez rhumanité dans 

sa destinée générale et progressive. 

Nous ne contestons pas rexactitude de ces vues 

sur le caractère des grands faits généraux qui consti- 

tuent Ia famille, les classes dans TÉtat, TÉtat et le 

genre humain; seulement nous ne convenons pas 

quil soitjuste de reprocher àla doclrine de la liberté 

d'aller à Fencontre. Ces destinées progressivos des 

familles, des classes, des sociétés, du genre humain, 

s'accomplissent en dehors de Faction directe des in- 

dividus, dans la sphère des causes inconnues. Or 

croit-on que les lois humaines aient une action sur 

ces causes, et qu'une société, avec son organisme si 

compliqué, soit Fccuvre voulue de ses chefs? La doc- 

trine de la liberté détruit-elle la famille et ces com- 

munautés d'intérêts que peuvent créer les circons- 

tances de lieu, de race, de langage ou de religion? 

Dissout-elle les associations, volontaires ou naturelles, 

qui groupent avec les intérôts les droits, et créent 

des idées et des symboles communs? Elle proclame 

Fincompétence du pouvoir public pour les règler; 

mais elle neva pas au dela. Les institutions humaines 

sout aussi impuissantes à hâter les destinées d'une 
13 



194 DE I/AÜTORITÉ ET DE Li L1BERTÉ. 

société qu'à en entraver la marche; au raoins celles 

qui ont une puissance réelle ne sont-elles pas Tceuvre 

d'une volonté réfléchie. Les sociétés tomberont-elles 

donc en poussière parce que les gouvernements auront 

renoncé à leurs efforts de pygmées pourles conduire? 

Leurs destinées se règlent-elles dans les conseils des 

souverains ? Corabien il est plus religieux et plus sage 

de se reposer sur la Yolonté de Dieu et la sagesse 

instinctiye de tons, de la destinée providentielle des 

empires! Avec la liberte, Tactivité individuelle gagnc 

en intensité, en force véritable, ce que, bien àtort, on 

croit que perd la force des pouvoirs hurnains. 

Soit, ajoutera-t-on; mais alors les sociétés consti- 

tuées selou le príncipe de la liberté soulfriront d'un 

mal irrémédiable, rinstabilité. —Pourquoi cela? Oü 

serait cette cause d'instabilité ? Dans 1c pouvoir, ou 

plutôt dans Tidée anarchique qui semble le mincr? 

Mais le príncipe du seus particulicr, que nousconsen- 

tirons aussi, si Ton vout, à appeler anarchique, 

pourvu que Ton s'en tienne à la signiíication étymolo- 

gique du mot, est sans action sur les différcntes agré- 

gations, qui se forment juste en mérne nombre et eu 

pareille diversité que les intérêts qui s'agitent dans la 

société; et il est sans action par conséquent sur les 

magistratures domestiqucs qui naissent d'elles-mcmes 

de ces agrégations. En d'autres termes, il ne fait pas 
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Torganisation sociale, parce qu'il ne crée pas les 

iutérôts. Mais, s'il ne fait pas Forganisation sociale, il 

n'aura aucune action dissolvante sur Torganisation 

politique. 

On oublie trop que la forme gouvernementale ré- 

fléchit toujours, nécessairement, Tétat social du pays; 

qu'un peuple n'a jamais que le gouvernement qu'il 

fait ou qu'il peut supporter; que les volontés indi- 

viduelles s'agiteraient eu vain pour changer ou modi- 

íier la forme politique, si Fétat social d'oü cette forme 

est uéc reste le même. Agissez donc sur cet état 

moral du peuple, qui fait le tempérament de sou 

gouvernement, héroique et fort si les âmes sont 

fortes et hérolques, comme dans Fancienne Rome; 

apathique et vil, comme sons les Césars dégénérés, si 

les mccurs ont faibli; instable, comme nous le voyons 

chez nous dcpuis prós de quatre-vingts ans, quand 

lAme est troublée. Agissez sur les Ames; mais si votre 

action est IA sans efficacité, n'espérez rien, ne crai- 

gnez rien de ce qui ne toucherait qu'A Tétat politique; 

rétat politique est un résultat, une forme, un fruit, 

qui ne variera que selou les variations du fait qui le 

produit. 

Ce que Ton a penso de plus fort sur la stabilité du 

pouvoir, Bossuet Ta dit : « Le peuple no peut rien 

fairc de mieux que ddntércsser A sa conservation 
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celui qu'il met sur sa tête. Cest encore Tengager au 

bien public par des liens plus étroits, que de donner 

Tempire àsafamille,afin quil aime UÉtat commeson 

propre héritage, et autant qu'il aimeses enfants. Cest 

même un bien pour le peuple que le gouvernemeut 

devieniic aisé; qu'il se perpétue par les mêmes lois 

qui perpétuent le genre humain, et qu'il aille, pour 

ainsi dire, avec la nature 1. » 

Cest ce lest de TÉtat que Ton a voulu augmentcr, cn 

ajoutant à rhérédité du pouvoir rhérédité des grandes 

situations sociales, comme dans Tancieime pairie en 

France et dans la nouvelle jusqu'en 1831, et en auto- 

risant les substitutions, les majorats, la dotalité des 

biens des femmes, toutes les institutions conserva- 

trices. II est incontestable que sans rhérédité dans 

la famille, par quoi rhomme arrivant à la vie trouve 

une certaine situation faite, qu'il continue, et que sa 

liberté d'action modifie cnsuite en bien ou en mal, ii 

n'y aurait plus de classes, de traditions, de vie sociale, 

et que la société condamnée à demeurer à Tétat 

rudimentaire, pulvérisée, en serait à recommencer 

tous les jours à vivrc. Mais il faut noter que cette hé- 

rédité ciYÜe la loi ne la crce pas; qn'elle se contente 

de laisser faire, landis que rhérédité politiquc ne 

1 V"5 averlissemení aux Vrotatants, g 5ü. 



CONCLÜSION. 197 

peut exister que comme oeiivre législative Or 

est-il permis, en vue d'un idéal de vie sociale, 

pour le plus grand honneur d'une métaphore po- 

litique, de porter la main sur la liberté? L'heredité, 

comme príncipe de vie sociale, se manifeste légitime- 

ment sons le regime de rindividualismelibéral. Qidelle 

produise ses effets naturels nul n'y contredira. Mais 

ajouter à Thérédité domestique, résultat spontané 

de volontés libres, une bérédité factice, imposée, 

essentiellement différente dans son príncipe; établir 

des dogmes politiques sur des dogmes religieux; pro- 

longar la réalité par la fiction; aider à la nature par 

des efforts impuissants, frappés à Tavance de stérilité; 

élever un droit fantastique des débris d'un droit vrai 

et tel que la raison le conçoit; soumettre les volontés 

aux conceptions d'une métaphysiqne politique qui 

prcnd son point d'appui dans une sphère inaccessible 

au raisonnement; mettre en lutte avec le príncipe de 

liberte, de droit individuel, de raison, de prétendus 

• Quand nous parlons de riiérédité legitime, nous entendons parlerdcla 
situaliyn quela volontédu chef dc faraillefailauxsiens.L'héróditc comme 
droit n'existe pas; l'ordre desuccession établi par Ia loi n'est que le tes- 
tament présumé de celui qui est mort sans avoir fait de testament. Ni la 
loi, ni la nature n'établisscnt l'hérédité. Mais la loi permet l'bérédité 
comme manifestation d'Hn sentiment naturel; elle fait plus, elle le pré- 
sumé jusqu'à la preuve conlrairc. l/hérédité n'cst pas proprement une 
institution de la nature, mais elle en a la vertu par l univcrsalifé du senti- 
ment d'oíi elle nait. 
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príncipes sociaux, auxquelslaProvidence divine, dans 

sa sagesse, a dispensé rhomme de pourvoir, c'est en- 

trcprendre sur un domaine qui n'est pas celui de 

Fliumanité; c'est substituer des conjectures éternel- 

lement discutables à de vivantes réalités; c'est ébranler 

Tautorité du droit sans proüt mème jpour de fausses 

apparences. 

Nous aurions voulu, pour traiter complétement 

cette question de rautorité et de la liberté, pouvoir 

suivre la lutto chez les principales nations civilisées; 

mais une telle étude ne pourrait avoir de xaleur 

quappuyéc sur de longues obserxations faites sur 

les lieux. Des impressions de touristes et des articles 

de gazette n^ sufdraient pas. S'il était cepcndant 

permisde risquer des conjectures en pareille matière, 

peut-être faudrait-il próvoir dans la docte, la philoso- 

phique Allcmagnc, un prochain mouvement quiaurait 

la solution de la question de 1'autorité pour objet. 

II no se pcut pas qu'un tel problème ne sollicitc la 

méditation de ses docteurs. Le génie allemand, réveur, 

abstrait, môme nébuleux et mystique, impersonnel, 

pour tout dire, est fait pour cela. L'Allemagne pen- 

scra, mais elle n'agirapas. 

Le génie anglais, au contraire, agit dans la mesnre 

du besoin et ne pense guère. Utilitaire et sensé, il nc 

prend de la théorie que ce qu'il faut pour expliqucr les 



C0NCLUS10N. 199 

faits. Par son côté pragmatique, c'estle génie de l'an- 

cienne Rome, ne sacrifiant rien à Pidée, à la logique, 

s'arrêtant dans ses mouvements revolutionnaires les 

plus furieux, au moment juste oü la róvolution cesse- 

rait d'être utile. Faut-il en attendre, dans le grand 

procès de Pautorité et de la liberté, une manifestation 

soit dans la pensée, soit dans les faits? Non, assuré- 

ment, aussi longtemps que subsisteront pour lui les 

conditions présentes de liberté et de puissance maté- 

rielle. Mais le génie français, tout plein d'initiative, 

en dépit de ses défaillances passagères, qui pense et 

agit, ne s'arrôtera pas. S'il doit sortir une solution 

dont le monde proütera, la France Paura payée de sa 

pensée et de son sang; et tandis que dans le grand ca- 

taclysme de la Réforme, le príncipe de Pautorité po- 

lilique a sauvé en Angleterre certains dogmes cons- 

titutionnels, cepríncipe,s'il doit sombrer en France, ne 

sauvera rien. 

Tel est le port (de salut ou de naufrage?) oü nous 

entrainent les divcrs courants dela liberté, autrefois 

distincts, raaintcnant confondus, dcpuis qiPils ont 

trouvé à la Révolutiou française leur confluent. Nous 

avons montré notre pensée tout entiòre et sans voi- 

les. Sur cela les philosophes pusillanimes se récrient. 

Parler de droit, de liberté, d'institutions, quelle im- 

prudence! Quels maux vont fondre sur Phumanité, si 
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Tesprit (l'examen s'en prend au príncipe des sociétés 

et des gouvernements! II est des questions qu'il ne 

faut pas poser: Quel est ie titre des races royales? D'oü 

vient la noblesse? et tant d'aiitres qu'on ne saurait 

soulever sans péril. 

Mais, s'il y a quelque part dans le monde un mal, 

une injnstice que jc connaisse, est-il bien à moi de 

m'en faire complice, en prolongeant par mon silence 

Terreur confiante dumalbeureuxquisouffre? M'est-il 

indifférent de me taire? Croit-on d'ailleurs qu'un si- 

lence concertó serait un bon garant de la tranquillité 

qu'on chercbc? Que gagnerait-on à la durée dMne 

équivoque comme celle qui fait dans cet écrit Tobjet 

de nos méditations? La science consciencieuse peut- 

elle ôtre ainsi arrôtée pour la plus grande quiétude 

des esprits timorés? Est-il besoin d'aller chercher ces 

questions redoutées bien longtemps et bien loin? Ne 

nous pressent-elles pas? Ne s'imposent-elles pas 

d^lles-mômcs? Que ne reproche-t-on aux faits histo- 

riques de poser des problèmes qu'on ne peut se dis- 

pcnser d'aborder? 

Loin de nous donc les terreurs egotstes, la lâche 

complaisance du silence, les connivences sous-enten- 

dues avec la ríolence et Tastuce, la complicité de la 

peur, FeíTroi de la pensée, ces bas sentiments que ne 

connurent jamais les âmes vraiment fortes. A Rome, 
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le préteur disait le droit, jus dicehat; ensuite le ci- 

toyen usait de son droit s'il voulait. 

Mais le droit n'est qu'un mot. — Non. Ceux qui le 

disent no le croient pas, et Tinquietude qu'ils ont à 

persuader leurs mensonges, à faire ratifier leurs bru- 

talités, est le plus ílagrant démenti qu'ils donnent à 

leur négation désolaote. Cest le mot des triompha- 

teurs insolents; mais -vienne Theure de la défaite, ils 

se réclameront de ce qu'ils bafouaient. Reposons-nous 

donc sur le sentiment consolateur du droit éternel; 

il doit être encore bien puissant sur les adorateurs de 

la force, pour que ceux qui n'ont qu'elle, non satisfaits 

de leur puissance inique, veuillent à toutes fins (on 

a toujours \u cela) faire croire qu'ils ont aussi la 

justice. 

Mais cette confiance dans la vérité de droit serait 

trop féconde en mécomptes, si elle devait faire espé- 

rer un repôs entier, qui n'est pas de ce monde. Telle 

est la condition de Thomme en face des grands pro- 

blèmes de sa destinée, qufil est condamné peut-ôtre à 

chercher toujours. Si la métapbysique, quoiqu'on en 

ait pense, n'est point une science vaine, au moins a-t- 

elle des hauteurs trop éloignées pour que le pauvre 

voyageur puisse espórer d'en touchcrles cimes. Qui 

dirales souífrances ignorées de tant de glorieux mar- 

tyrs dans leurs pérégrinations \ers rinconnu? Le plus 
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fort chancelle, le plus vaillant hésite, le plus coura- 

geux défaille. Au sein de cet empyrée de la pensée, à 

Faspect-vertigineux de rinfini, Tesprit se trouble, Tceil 

s'éblouit. II faut monter vers ces clartés inaccessibles, 

qui font baisser les paupières, vives lumières plus 

qu'humaines, dont nos yeux débiles ont tant de peine 

à soutenir Téclat. Mais qu'importent les éblouisse- 

ments et les chutes, si quelque heureux Prométhée 

doit ravir, un jour, un rayon du divin flambeau? Des 

aspirations, des élans, c'est la vie de rhorame qui 

pense; c'est à la fois, comme tout travail ici-bas, sa 

peine, sa récompense et sa gloire; heureux encore si, 

dans ses tentativos douloureuses, il obtient pour prix 

de ses efforts le contentement intérieur d'une destinée 

accomplie, à défaut de la récompense des forts, à dé- 

faut du grand honneur dévolu à celui qui sera monté 

le plus haut! 

FIN. 
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